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PLAN LOCAL D’URBANISME D’OUZOUER-LE-MARCHE 
 UA 

 

 

 

TITRE 1 : DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES 
URBAINES 

 

 

Chapitre 1 – Dispositions applicables à la zone UA 

 

Caractère de la zone (extrait du rapport de présentation) : 

 
La zone UA correspond au tissu ancien du territoire d’Ouzouer-Le-Marché : 

- Le centre bourg. 
- Un ensemble bâti le long de l’ancienne voie romaine du bourg implanté à l’alignement et témoignage d’un 

ancien hameau absorbé par le développement du bourg. 
- Les hameaux dont le tissu est dense et caractéristique d’une architecture ancienne (classés en secteur UAa). 

Cette zone regroupe les espaces urbains traditionnels et anciens. Elle reçoit,  en plus de l’habitat,  les activités 
artisanales, les commerces, les bureaux, les hébergements hôteliers, les constructions et installations nécessaires  aux  
services  publics ou d’intérêt  collectif,  et d’une  façon générale toute activité ou installation compatible  avec  le  
caractère  urbain de la zone. Elle se caractérise  par une densité très forte, des implantations majoritairement à 
l’alignement. Cet alignement est constitué d’un front bâti majoritairement minéral. 

Le centre bourg est entièrement desservi par te réseau d’assainissement d’eaux usées. Les hameaux ne le sont pas. 

A noter également que dans cette zone : 
- Tout constructeur devra tenir compte de l’aléa retrait gonflement cartographié au paragraphe 2.1.5 du rapport 

de présentation. 
- Des règles spécifiques ont été définies pour les constructions et installations nécessaires aux services publics 

ou d'intérêt collect1f (articles 6, 7, 10 et 11). 
- Le pétitionnaire doit vérifier que le permis de démolir ou la déclaration préalable pour la réalisation des clôtures 

ont été rendus obligatoires par délibération du conseil municipal. 
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SECTION I - NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL 
 
ARTICLE UA1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 
1.1 - Hormis en secteur UAa, les nouvelles constructions et installations à usage agricole et forestier. 

1.2 - Les parcs d’attraction. 

1.3 - Les garages collectifs de caravanes ou de résidences mob1les de loisirs. 

1.4 - Les parcs résidentiels de loisirs. 

1.5 - Les golfs. 

1.6 - Les terrains pour la pratique des sports ou loisirs motorisés. 

1.7 - Les constructions et installations à usage industriel. 

1.8 - Les entrepôts. 

1.9 - Les décharges, les épaves, les centres d'enfouissement technique. 

1.10 - L’ouverture de carrières. 

1.11 - Les constructions  et installations  à usage forestier. 

1.12 - Sont également interdites les occupations et utilisations du sol visées à l’article UA2 et qui ne répondent pas aux 
conditions imposées à cet article. 

 
ARTICLE UA2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES 
 
2.1 - Les constructions et installations nouvelles, I ’adaptation, le changement de destination, la réfection ou 
I’extension des constructions existantes, de quelque destination que ce soit, autres que celles visées à l’article 1, sous 
réserve qu’elles ne portent pas atteinte à la salubrité ou à la sécurité publique. 
 
2.2 - L’adaptation, le changement  de destination, la réfection ou l’extension des constructions agricoles, sous réserve 
qu’elles ne portent pas atteinte à la salubrité ou à la sécurité publique. 
 
2.3 - Les affouillements et exhaussements de sol s’ils sont rendus nécessaires pour la réalisation des occupations et des 
utilisations du sol  admises  dans  la  zone,  ou  s’ils  sont  directement  liés  à  des constructions et installations 
nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif. 
 
2.4 - Les dépôts  de véhicules à condition qu'ils soient  liés à l'occupation  et  à l'utilisation du sol admises dans la 
zone. 
 
2.5 - Les aires de stockage divers sous réserve qu’elles soient liées à l'occupation et à l'utilisation du sol admises dans la 
zone et qu'elles soient non visibles du domaine public. 
 
2.6 - Les dépôts de matériaux divers (ferrailles, gravats, etc.) à condition d’être non visibles du domaine public. 

 
 

SECTION II - CONDITIONS DE L’OCCUPATION DU SOL 
 
ARTICLE UA3 - CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES ET D’ACCES AUX 
VOIES OUVERTES AU PUBLIC 
 
3.1 - Le projet peut être refusé sur des terrains qui ne seraient pas desservis par des voies publiques ou privées dans 
des conditions répondant à son importance ou à la destination des constructions ou aménagements  envisagés,  et  
notamment si les caractéristiques de ces voies rendent difficile la circulation ou l'utilisation des engins de lutte contre 
l'incendie. 
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Il peut également être refusé ou n'être accepté que sous réserve de prescriptions spéciales si les accès présentent un 
risque pour la sécurité des usagers des voies publiques ou pour celle des personnes utilisant ces accès. Cette sécurité 
doit être appréciée compte tenu, notamment, de la position des accès, de leur configuration ainsi que de la nature et 
de l'intensité du trafic. 
 
3.2 - Pour être constructible, un terrain doit  avoir  accès  à une  voie publique  ou privée,  soit directement, soit par 
l’intermédiaire d’un passage aménagé sur le fonds voisin. 
 
ARTICLE UA4 - CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RESEAUX PUBLICS 
 
4.1 - Alimentation en eau potable 
 
Le branchement sur le réseau public d’eau potable est obligatoire pour toute construction à usage d'habitation. 
Les constructions et  installations à usage d'activité peuvent être raccordées au réseau public  si ce dernier est 
susceptible de fournir les consommations prévisibles. Dans le cas contraire, les ressources en eaux devront être trouvées 
sur le terrain en accord avec la réglementation en vigueur, 
 
4.2 - Assainissement 
 
4.2.1 - Eaux Usées 
 
Le branchement à un réseau collectif d’assainissement des eaux usées est obligatoire pour  toute construction ou 
installation nouvelle qui requiert un dispositif d’assainissement. Si  te  terrain  est  en contrebas du réseau collectif 
d’assainissement, une pompe de relevage sera exigée. 
En secteur UAa, en l’absence d’un tel réseau, toutes les eaux usées devront être dirigées  vers  des dispositifs autonomes 
de traitement et d’évacuation conformes à la réglementation en vigueur. 
Dans les zones prévues en assainissement collectif,  ces dispositifs  devront être conçus de manière à pouvoir être mis 
hors circuit et la construction directement  raccordée  au réseau collectif  lorsqu’il sera réalisé. 
 
4.2.2 - Eaux pluviales 
 
Les eaux pluviale5 en provenance des parcelles privatives doivent  être infiltrées  prioritairement sur  le terrain. 
Tout rejet vers les infrastructures, lorsqu'elles existent, doit se faire en débit limité et / ou différé. 
D’autre part, le rejet au réseau collectif peut faire l'objet, si nécessaire, d’un traitement qualitatif. 
 
4.3 - Desserte électrique et télécommunication 
 
Tout raccordement d’une nouvelle installation devra être réalisé en souterrain depuis le domaine public. 
 
ARTICLE UA5 -  SUPERFICIE MINIMALE DES  TERRAINS  CONSTRUCTIBLES 
 
5.1 - En l’absence de raccordement au réseau collectif d’assainissement des eaux usées, la superficie minimale exigée 
est de 700 m² par construction nécessitant un assainissement. Cette surface   peut ne pas être entièrement  comprise  
à  l’1ntérieur  de la  zone,  l’installation du dispositif  d’assainissement   pouvant se situer en tout ou partie à I ’extérieur 
de la zone UA, hormis en zone A. 
 
5.2 - Cette règle s’applique aux terrains existants ainsi qu’aux terrains issus de divisions constitutives de lotissements et 
aux terrains issus de divisions effectuées conformément à un permis de construire prévu à l’article R.431-4. 
 
ARTICLE UA6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 
 
6.1 - Dispositions générales 
Les dispositions de I ’article UA.6 s’appliquent à toutes voles et emprises publiques. 
 
6.2 - Règles d’implantation 
 
6.2.1 - Les constructions doivent être implantées à l’alignement. La continuité du front bâti pourra être partielle et dans 
ce cas être complétée par des murs.  Lorsque celle-ci est réalisée, une implantation en retrait de l’alignement peut être 
admise. 
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En secteur UAa, les constructions doivent être implantées soie :  

- à I’alignement. 
- avec un retrait minimum de 3 mètres. 

 
6.2.2 - Les constructions et installations, de faible emprise, nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif doivent 
être implantées soit : 

- à l'alignement. 
- avec un retrait minimum de 1 mètre. 

 
6.2.3 - Toutefois, une implantation différente des constructions peut être autorisée ou Imposée : 

- Soit lorsque la situation des constructions existantes sur le terrain concerné ou la configuration du parcellaire 
ne permet pas l’implantation à l’alignement. 

- Soit en cas d'extension ou d’aménagement d'une construction existante dont l'implantation n’est pas conforme 
à la présente règle. 

 
ARTICLE UA7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LI/ÿ\ITES SEPARATIVES 
 
7.1 - Les constructions doivent être implantées :  

- soit en limite séparative. 
- soit en retrait de la limite séparative. Dans ce cas, cette distance n’est jamais inférieure à 3 mètres. 

 
Les constructions de moins de 10m² d'emprise au sol, les ouvrages enterrés et les constructions et installations, de faible 
emprise, nécessaires aux services publics  ou  d’intérêt  collectif  doivent  être implantés soit : 

- en limite séparative. 
- avec un retrait minimum de 1 mètre. 

 
7.2 - Toutefois, une implantation différente des constructions peut être autorisée ou imposée en cas d’extension ou 
d’aménagement d’une construction existante dont l’implantation n’est pas conforme à la présente règle. 
 
7.3 - Les ouvrages de faible emprise, tels que souches de cheminée et de ventilation, locaux techniques d’ascenseur, 
etc. ne sont pas à prendre en compte pour l’application du présent article. 
 
ARTICLE UA8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME 
PROPRIETE 
 
Aucune règle n’est fixée. 
 
ARTICLE UA9 - EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 
 
Aucune règle n’est fixée. 
 
ARTICLE UA10 - HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 
 
10.1 - La hauteur maximale des constructions ne doit pas excéder 10 mètres, calculée en tout point du bâtiment par 
rapport au sol naturel. Les ouvrages de faible emprise, tels que souches de cheminée et de ventilation,  locaux 
techniques d’ascenseur,  clochetons,  tourelles etc... ne sont pas à prendre en compte pour l’application du présent 
article. 
 
10.2 - Toutefois, une hauteur différente pourra être autorisée ou imposée dans les cas suivants : 

- En cas d’extension ou d’aménagement d’un bâtiment  existant  dont  la hauteur  ne serait  pas conforme à la 
présente règle. Dans ce cas, la hauteur maximale autorisée ne devra pas dépasser  la hauteur initiale du 
bâtiment existant. 

- Pour les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif dont la vocation 
nécessite  une grande hauteur  et  qui présentent  des qualités  architecturales compatibles avec leur 
environnement. 
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ARTICLE UA11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS 
 
11.1 - Prescriptions générales 
 
Les matériaux utilisés  pour  restaurer  ou transformer  un bâtiment  existant seront identiques ou similaires, en texture 
et en couleur,  à ceux qui ont servi pour la construction  d’origine,  sauf s’il s’agit d’améliorer l’aspect extérieur en 
conformité avec les prescriptions ci-après. 
 
Les matériaux ou les techniques innovantes (bois, toiture terrasse végétalisée...) découlant de la mise en oeuvre d’une 
performance énergétique ou de l’utilisation de5 énergies ou ressources renouvelables sont admis sous réserve d’une 
bonne intégration architecturale, urbaine et paysagère. 
 
Les projets présentant une création ou une innovation architecturale peuvent être admis nonobstant  les règles ci-après. 
 
Le blanc pur et les couleurs criardes sont exclus. 
 
11.2 - Façades 
 
11.2.1 - Prescriptions  générales 
 
Les matériaux destinés à être recouverts (brique creuse,  parpaing,  etc.) doivent  être enduits  ou être doublés par un 
parement.  Inversement,  les matériaux  destinés à rester apparents ne doivent pas recevoir de mise en peinture. 
 
Les bardages en tôle sont interdits. 
 
11.2.2 - Constructions principales et leurs extensions 
 
Les enduits des ravalements doivent être de nuance claire et de couleur blanc cassé, gris, beige, ocre, brique, ocres 
beiges ou ocres jaunes. 
 
Les matériaux translucides ou transparents sont autorisés pour les vérandas, les verrières, les extensions vitrées et les 
abris de piscine. 
 
11.2.3 - Annexes indépendantes 
 
Il n'est pas fixé de règles pour les constructions de moins de 10 m² d'emprise au sol. 
Les annexes doivent être construites en harmonie avec le bâtiment principal. Toutefois pour les annexes situées en fond 
de parcelle des adaptations peuvent être admises, à condition d’utiliser des matériaux d'aspect naturel : brique, pierre, 
enduit, bois, etc. 
 
Les matériaux translucides sont admis pour les abris de piscine et des serres. 
 
11.3 - Toitures 
 
11.3.1 - Constructions principales et leurs extensions 
 
Seuls l'ardoise et la tuile plate de ton rouge, brun rouge ou ardoisé, ou des matériaux d'aspect et de teinte similaires 
sont autorisés. 
Les toitures des constructions principales sont à au moins deux  pans  et  respectant  une inclinaison comprise entre 35° 
et 45°. 
Les toitures en terrasse ou à un pan de faible pente sont autorisées, à condition d’être non visibles du domaine public. 
Des matériaux de toiture différents peuvent être autorisés pour les vérandas, les verrières, les extensions vitrées et les 
abris de piscine. Les toitures peuvent comporter un ou plusieurs pans dont la pente n’est pas réglementée. 
Ces dispositions  n’excluent  pas la réalisation d’éléments  de toiture ponctuels  justifiés par  les besoins de la 
composition (lucarnes, tourelles, terrassons, croupes, etc.) à condition que ceux-ci ne dénaturent pas le volume général 
de la construction. 
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11.3.2 - Constructions annexes 
 
Appentis accolés au pignon de la construction principale 
Les toitures des appentis accolés au pignon de la construction principale doivent être réalisées avec le même matériau 
et doivent avoir une inclinaison minimale de 25°. 
 
Serres et abris de piscine 
Des matériaux de toiture différents peuvent  être autorisés pour les serres et  les abris de piscine. Les toitures peuvent 
comporter un ou plusieurs pans dont la pente n’est pas réglementée. 
 
Annexes indépendantes 
Les toitures des constructions annexes, indépendantes de la construction principale, doivent comporter au moins un 
pan avec une pente adaptée à la nature des matériaux employés, sans pouvoir être inférieure à 25°. 
 
Les matériaux de couverture seront en harmonie avec la construction principale. 
Il n'est pas fixé de règles pour les constructions de moins de 5 m² d'emprise au sol. 
 
11.4 - Ouvertures 
 
Les « chiens assis » et  les "chiens couchés" sont interdits. 
 
11.5 - Devantures commerciales 
 
Les devantures commerciales devront être conçues de façon à ne pas dénaturer I ’aspect, la structure et le rythme de 
la façade et composer avec ce dernier. 
Lors de travaux modificatifs, visant à supprimer une devanture commerciale,  les ouvertures  devront respecter les 
proportions habituelles de celles des habitations. 
 
11.6 - Clôtures 
 
Les matériaux destinés à être recouverts (brique creuse, parpaing, etc.) doivent être enduits ou être doublés par un 
parement. Inversement, les matériaux destinés à rester apparents ne doivent pas recevoir de mise en peinture. 
Les clôtures constituées de plaques et de poteaux bétons sont interdites sauf celles d’une seule plaque en soubassement 
de 30 cm de hauteur maximum au-dessus du niveau du sol naturel. 
En outre, pour les clôtures sur rue, sont également autorisés : 

- Le mur plein réalisé avec un enduit dont l'aspect et la couleur seront en harmonie avec la construction 
principale. 

- Le grillage doublé d'une haie. 
- Le muret de 0,80 m de hauteur maximum, surmonté d'éléments de clôture à l'exclusion des ajourés de béton. 

La hauteur des clôtures sera comprise entre 1,60 et 2 mètres maximum par rapport au niveau naturel du sol. 
L’utilisation de brise vue synthétique ou artificiel est interdite à l’alignement. 
 
11.7 - Dispositions diverses 
 
Sous réserve de l’application de l’article R. 111-21 du Code de l’Urbanisme, des dispositions différentes peuvent être 
admises ou imposées dans les cas suivants : 

- Extension ou aménagement  de  bâtiments  existants  non conformes  aux  prescriptions  ci-dessus. 
- Constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif nécessitant par leur fonction 

une forme architecturale spécifique. 
- En secteur UAa, pour les bâtiments agricoles, des matériaux d'aspect et de teinte différents ainsi que des 

pentes de toiture différentes pourront être utilisés à condition d'une bonne intégration dans le site 
environnant. 

 
ARTICLE UA12 - OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIERE DE REALISATION D’AIRES DE 
STATIONNEMENT 
 
Le stationnement des véhicules de toute nature correspondant aux besoins des constructions et installations nouvelles 
doit être assuré en dehors de la voie publique ou privée. 
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Cette obligation n’est pas applicable aux aménagements ou aux extensions limitées de la  surface de plancher hors 
œuvre nette des  constructions  existantes,  si  leur affectation  reste inchangée  ou s’il n'y a pas de création de logements 
supplémentaires. 
 
ARTICLE UA13 - OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIERE DE REALISATION D’ESPACES LIBRES, 
D’AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS ET DE PLANTATIONS 
 
Les arbres existants doivent être préservés au maximum. Les constructions doivent être implantées de façon à respecter 
les plus beaux sujets. 
 
 

SECTION III - POSSIBILITES MAXIMALES D’OCCUPATION DU SOL 
 
ARTICLE UA14 - COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL 
 
Il n’est pas fixé de coefficient d’occupation du sol (COS). 
 
 

SECTION IV - DISPOSITIONS DIVERSES 
 
ARTICLE UA15 - OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET AMENAGEMENTS, EN 
MATIERE DE PERFORMANCE ENERGETIQUE ET ENVIRONNEMENTALE. 
 
Dans le cadre d’une construction  neuve,  la pose de capteurs solaires ou photovoltaïques doit participer  de la création 
d’un usage (brise-soleil, auvent, marquise, pergola...) ou de la construction architecturale du bâtiment. 
Pour les constructions existantes, une pose discrète  doit être recherchée  par  une implantation privilégiée sur les 
volumes secondaires (toitures plus basses par exemple) ou sur les dépendances plutôt que sur les toitures principales.  
La mise en œuvre  des panneaux  devra s’effectuer  avec une intégration au plus près du nu du matériau de couverture 
et la toiture (pose encastrée ou en superposition estompée), selon une implantation horizontale du champ de capteurs 
de préférence en partie basse de la toiture. 
 
ARTICLE UA16 - OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET AMENAGEMENTS, EN 
MATIERE D’INFRASTRUCTURES ET RESEAUX DE  COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES. 
 
Pour les opérations  groupées  et  l’aménagement  des lotissements,  la possibilité de raccordement  futur à de nouveaux 
réseaux devra être anticipée par la mise en place de faines d’attente. 
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PLAN LOCAL D’URBANISME D’OUZOUER-LE-MARCHE 
 UB 

 

 

 

TITRE 1 : DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES 
URBAINES 

 

 

Chapitre 2 – Dispositions applicables à la zone UB 

 

Caractère de la zone (extrait du rapport de présentation) : 

La zone UB correspond au tissu urbain dans la continuité de l’hyper centre : faubourgs, développement d’après-guerre 
et des années soixante-dix, zones pavillonnaires et habitats collectifs. Cette zone se caractérise par une majorité 
d’habitations. Cependant, elle accueille également les activités  artisanales, les commerces, les bureaux, les 
hébergements hôteliers, les constructions et installations nécessaires aux services publics  ou d’intérêt  collectif,  et 
d’une façon générale toute activité ou installation compatible avec le caractère urbain de la zone. Le tissu urbain est 
moins dense et possède une plus forte présence du végétal (doublement des clôtures par les haies, jardins etc...). Les 
implantations sont majoritairement en retrait  par rapport  à l’alignement  et aux limites séparatives.  La zone est en 
majorité desservie  par  le réseau d’assainissement collectif d’eaux usées. 
Elle comprend : 

- Un secteur UBe dans lequel seules les constructions et installations nécessaires  aux  services  publics ou 
d’intérêt collectif sont admises. 

 
A noter également que dans cette zone : 

- Tout constructeur devra tenir compte de l’aléa retrait gonflement cartographié au paragraphe 2.1.5 du 
rapport de présentation. 

- Des règles spécifiques ont été définies pour les constructions et installations  nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (articles 6, 7, 10 et 11). 

- Le pétitionnaire doit vérifier que le permis de démolir ou la déclaration préalable pour la réalisation des 
clôtures ont été rendus obligatoires par délibération du conseil municipal. 
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SECTION I - NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL 
 
ARTICLE UB1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

 
1.1 - Les nouvelles constructions et installations à usage agricole et forestier. 

1.2 - Les parcs d’attraction. 

1.3 - Les garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 

1.4 - Les parcs résidentiels de loisirs. 

1.5 - Les golfs. 

1.6 - Les terrains pour la pratique des sports ou loisirs motorisés. 

1.7 - Les constructions et installations à usage industriel. 
1.8 - Les entrepôts. 

1.9 - Les décharges, les épaves, les centres d'enfouissement technique. 

1.10 - L’ouverture de carrières. 

1.11 - Les constructions et Installations à usage forestier. 

1.12 - Sont également interdites les occupations et utilisations du sol visées à l'article UB2 et qui ne répondent pas aux 
conditions imposées à cet article. 
 
ARTICLE UB2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES 
 
2.1 - Les constructions  et installations nouvelles,  l’adaptation, le changement  de destination,  la réfection ou 
l’extension des constructions existantes, de quelque destination que ce soit, autres que celles visées à l’article 1, sous 
réserve qu’elles ne portent pas atteinte à la salubrité ou à la sécurité publique. 
 
2.2 - L’adaptation,  le changement  de  destination,  la  réfection  ou l’extension  des  constructions  agricoles, sous 
réserve qu’elles ne portent pas atteinte à ta salubrité ou à la sécurité publique. 
 
2.3 - Les affouillements et exhaussements de sol s’ils sont rendus nécessaires pour la réalisation des occupations et des 
utilisations du sol admises dans la zone, ou s’ils sont directement  liés  à  des constructions et installations nécessaires 
aux services publics ou d'intérêt collectif. 
 
2.4- Les dépôts de véhicules à condition qu'ils soient liés à l’occupation  et  à l'utilisation du sol admises dans la zone. 

 
2.5 - Les aires de stockage divers sous réserve qu'elles soient liées à l'occupation et à l’utilisation du sol admises dans la 
zone et qu’elles soient non visibles du domaine public. 
 
2.6- Les dépôts de matériaux divers (ferrailles, gravats, etc.) à condition d’être non visibles du domaine public. 
 
2.7 - En secteur UBe, seules les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif sont 
admises. 
 
 

SECTION II - CONDITIONS DE L’OCCUPATION DU SOL 
 
ARTICLE UB3 - CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES ET D’ACCES AUX 
VOIES OUVERTES AU PUBLIC 
 
3.1 - Le projet peut être refusé sur des terrains qui ne seraient pas desservis par des voies publiques ou privées dans 
des conditions répondant à son importance ou à la destination des constructions ou aménagements envisagés,  et  
notamment  si les caractéristiques de ces voies rendent difficile la circulation ou l’utilisation des engins de lutte contre 
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l'incendie. 
Il peut également être refusé ou n'être accepté que sous réserve de prescriptions spéciales si les accès présentent un 
risque pour  la sécurité  des usagers  des voies publiques  ou pour celle des  personnes  utilisant ces accès. Cette sécurité 
doit être appréciée compte tenu, notamment, de la position des accès, de leur configuration ainsi que de la nature et 
de I’intensité du trafic. 

3.2 - Pour  être constructible, un terrain doit avoir  accès  à une voie publique ou privée,  soit  directement, soit par 
l’intermédiaire d’un passage aménagé sur le fonds voisin. 
 
ARTICLE UB4 - CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAIHS PAR LES RESEAUX PUBLICS 

4.1 - Alimentation en eau potable 

Le branchement sur le réseau public d’eau potable est obligatoire pour toute construction à usage d'habitation. 
Les constructions et installations à usage d'activité peuvent être raccordées au réseau public si ce dernier est susceptible 
de fournir les consommations prévisibles. Dans le cas contraire, les ressources en eaux devront être trouvées sur le 
terrain en accord avec la réglementation en vigueur. 

4.2 - Assainissement 

 
4.2.1 - Eaux Usées 

Le branchement à un réseau collectif d’assainissement des eaux usées est obligatoire pour  toute construction ou 
installation nouvelle qui requ1ert un dispositif d’assainissement. Si le  terrain est en contrebas du réseau collectif 
d’assainissement, une pompe de relevage sera exigée. 

Toutefois, en I ’absence d’un tel réseau, toutes les eaux usées devront être d1rigées vers des dispositifs autonomes de 
traitement et d’évacuation conformes à la réglementation en vigueur. 

Dans les zones prévues en assainissement collectif, ces dispositifs devront  être conçus  de manière à pouvoir être mis 
hors circuit et la construction directement  raccordée  au réseau collectif  lorsqu’il sera réalisé. 

4.2.3 - Eaux pluviales 

Les eaux pluviales en provenance des parcelles  privatives  doivent être infiltrées  prioritairement sur  le terrain. 

Tout rejet vers les infrastructures, lorsqu’elles existent, doit se faire en débit limité et / ou différé.  

D’autre part, le rejet au réseau collectif peut faire l’objet, si nécessaire, d'un traitement qualitatif.  

4.3 - Desserte électrique et télécommunication 

Tout raccordement d’une nouvelle installation devra être réalisé en souterrain depuis le domaine public. 
 
ARTICLE UB5 - SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES 
 
5.1 - En l’absence de raccordement au réseau collectif d’assainissement des eaux usées, la superficie minimale exigée 

est de 700 m² par construction nécessitant un assainissement. Cette surface peut ne pas être entièrement  comprise  à  
l’intérieur  de  la  zone,  l’installation du  dispositif  d’assainissement  pouvant se situer en tout ou partie à l’extérieur de 
la zone UB, hormis en zone A. 
 
5.2 - Cette règle s’applique aux terrains existants ainsi qu’aux terrains issus de divisions constitutives de lotissements et 
aux terrains issus de divisions effectuées conformément à un permis de construire prévu à l’article R.431-4. 
 
ARTICLE UB6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

 
6.1 - Dispositions  générales 

Les dispositions de l’article UB.6 s’appliquent à toutes voies et emprises publiques. 

6.2 - Règles d’implantation 
 
6.2.1 - Les constructions doivent être implantées soit :  
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- à l'alignement. 
- avec un retrait minimum de 5 mètres. 

6.2.2 - Les constructions et  installations de faible emprise nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif doivent 
être implantées soit :  

- à l'alignement. 
- avec un retrait minimum de 1 mètre. 

 
Toutefois, une implantation différente des constructions peut être autorisée ou imposée : 

- Soit lorsque la situation des constructions existantes sur le  terrain concerné  ou la configuration du 
parcellaire ne permet pas l’implantation à l’alignement. 

- Soit en cas d’extension ou d’aménagement d’une  construction  existante  dont  l'implantation n'est pas 
conforme à la présente règle. 

 
ARTICLE UB7 - IMPLANTATION  DES CONSTRUCTIONS  PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 

 
7.1 - Les constructions doivent être implantées :  

- soit en limite séparative. 
- soit en retrait de 2 mètres minimum de cette limite. 

 
Les constructions de moins de 10m², les ouvrages enterrés, les constructions et installations de faible emprise 
nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif doivent être implantés soit : 

- en limite séparative. 

- avec un retrait minimum de 1 mètre. 

7.2 - Toutefois, une implantation différente des constructions peut être autorisée ou imposée en cas d’extension ou 
d’aménagement d’une construction existante dont l’implantation n’est pas conforme à la présente règle. 

7.3 -  Les ouvrages de faible emprise, tels que souches de cheminée et de ventilation, locaux techniques d’ascenseur, 
etc. ne sont pas à prendre en compte pour l’application du présent article, 
 
ARTICLE UB8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME 
PROPRIETE 
 
Aucune règle n’est fixée. 
 
ARTICLE UB9 - EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 

 
L’emprise au sol des constructions ne devra pas excéder 60 % par rapport à la  superficie totale de I’un1té foncière. 
 
ARTICLE UB10 - HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 
 
10.1 - Lorsque la construction comporte une toiture à  pans,  la  hauteur  maximale des  constructions  ne doit pas 
excéder 10 mètres, calculée en tout point du bâtiment par rapport au sol naturel. Lorsque la construction comporte une 
toiture terrasse, la hauteur maximale des constructions ne doit pas excéder 8 mètres, calculée en tout point du bâtiment 
par rapport au sol naturel. 

Les ouvrages de faible emprise, tels que souches de cheminée et de ventilation, locaux techniques d’ascenseur, 
clochetons, tourelles etc... ne sont  pas à prendre en compte pour I ’application du présent article. 
 
10.2 - Toutefois, une hauteur différente pourra être autorisée ou Imposée dans les cas suivants : 

- En cas d’extension ou d’aménagement  d’un bâtiment  existant  dont  la hauteur  ne serait pas conforme à la 
présente règle. Dans ce cas, la hauteur maximale autorisée ne devra pas dépasser la hauteur initiale du 
bâtiment existant. 

- Pour les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif dont la vocation 
nécessite  une  grande hauteur  et  qui présentent  des qualités architecturales compatibles  avec leur 
environnement. 
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ARTICLE UB11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS 

11.1 - Prescriptions générales 
 
Les matériaux ou les techniques innovantes (bois, toiture terrasse végétalisée...) découlant de la mise en œuvre d'une 
performance énergétique ou de l'utilisation des énergies ou ressources renouvelables sont admis sous réserve d’une 
bonne intégration architecturale, urbaine et paysagère. 
Les projets présentant une création ou une innovation architecturale peuvent être admis nonobstant les règles ci-après. 
Le blanc pur et les couleurs criardes sont exclus.  
 
11.2 - Façades 
 
11.2.1 -  Prescriptions générales 
 
Les matériaux destinés à être recouverts (brique creuse, parpaing,  etc.) doivent être enduits  ou être doublés par un 
parement.  Inversement,  les matériaux destinés à rester apparents ne do1vent pas recevoir de mise en peinture. 
Les bardages en tôle sont interdits. 
 
11.2.2 - Constructions principales et  leurs extensions 
 
Les enduits des ravalements doivent être de nuance claire et de couleur blanc cassé, gris, beige, ocre, brique, ocres 
beiges ou ocres jaunes. 
Les matériaux translucides ou transparents sont autorisés pour les vérandas, les verrières, les extensions vitrées et les 
abris de piscine. 

11.2.3 - Annexes indépendantes 

Il n'est pas fixé de règles pour les constructions de moins de 5 m² d'emprise au sol. 
Les annexes doivent être construites en harmonie avec le bâtiment principal. Toutefois pour les annexes situées en fond 
de parcelle des adaptations peuvent être admises, à condition d’utiliser des matériaux d'aspect naturel : brique, pierre, 
enduit, bois, etc. 
Les matériaux translucides sont admis pour les abris de piscine et les serres. 

11.3 - Toitures 

11.3.1 - Constructions principales à usage d’habitation et leurs extensions 

Seuls l'ardoise, la tuile plate de ton rouge ou brun rouge, ou des matériaux d'aspect et de teinte similaires sont autorisés. 

Les toitures des constructions principales sont à au moins deux pans, respectant une inclinaison comprise entre 35º et 
45°. 

Les toitures en terrasse ou à un pan de faible pente sont autorisées  à condition d’être non visibles du domaine public. 

Des matériaux de toiture différents peuvent être autorisés pour les vérandas, les verrières, les extensions vitrées et les 
abris de piscine. Les toitures peuvent comporter un ou plusieurs pans dont la pente n’est pas réglementée. 

Ces dispositions  n’excluent  pas  la  réalisation d’éléments de toiture ponctuels  justifiés par les besoins  de la 
composition (lucarnes, tourelles, terrassons,  croupes, etc.) à condition que ceux-ci ne dénaturent pas le volume général 
de la construction. 

11.3.2 - Constructions annexes 

Appentis accolés au pignon de la construction principale. 

Les toitures des appentis accolés au pignon de la construction principale doivent être réalisées avec le même matériau 
et doivent avoir une inclinaison minimale de 25°. 

Serres et abris de piscine 

Des matériaux de toiture différents peuvent être autorisés  pour  les serres et  les abris de piscine. Les toitures peuvent 
comporter un ou plusieurs pans dont la pente n’est pas réglementée. 
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Annexes indépendantes 

Les toitures des constructions annexes, indépendantes de la construction principale, doivent comporter au moins un 
pan avec une pente adaptée à la nature des matériaux employés,  sans pouvoir être inférieure à 25°. 

Les matériaux de couverture seront en harmonie avec la construction principale. 

Il n'est pas fixé de règles pour les constructions de moins de 5 m² d’emprise au sol. 

 
11.3.3 - Constructions à usage d’activités 

 
Les toitures des bâtiments à usage d'activité doivent  avoir une pente comprise entre 35° et  45°. Dans ce cas, seuls 
l’ardoise, la tuile de ton rouge, brun rouge, ardoisée ou des matériaux de teinte et d’aspect similaires sont autorisées. 
Sont également admises les toitures à faible pente à condition d'être masquées par un acrotère. 

11.4 - Ouvertures 

 
Les « chiens assis » et les « chiens couchés » sont interdits. 

11.5 - Devantures commerciales 
 
Les devantures commerciales devront être conçues de façon à ne pas dénaturer l’aspect, la structure et le rythme de la 
façade et composer avec ce dernier. 

Lors de travaux modificatifs, visant à supprimer une devanture commerciale, les ouvertures  devront respecter les 
proportions habituelles de celles des habitations. 

11.6 - Clôtures 

 
Les matériaux destinés à être recouverts (brique creuse,  parpaing,  etc.) doivent être enduits ou être doublés par  un 
parement.  Inversement,  les matériaux destinés à rester apparents ne doivent pas recevoir de mise en peinture. 
Les clôtures constituées de plaques et de poteaux bétons sont interdites sauf celles d’une seule plaque en soubassement 
de 30 cm de hauteur maximum au-dessus du niveau du sol naturel. 
En outre, pour les clôtures sur rue, sont également autorisés : 

- Le grillage doublé d'une haie. 

- Le muret de 0,80 m de hauteur maximum, surmonté d'éléments de clôture à l'exclusion des ajourés de béton. 
La hauteur des clôtures sera comprise  entre 1,60 et  2 mètres maximum  par rapport  au niveau naturel du sol. 
L’utilisation de brise vue synthétique ou artificiel est interdite à l’alignement. 

11.7 - Dispositions diverses 

 
Sous réserve de l’application de l’article R. 111-21 du Code de l’Urbanisme, des disposit1ons différentes peuvent être 
admises ou imposées dans les cas suivants : 

- Extension ou aménagement de bâtiments existants non conformes aux prescriptions ci-dessus. 

- Constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif nécessitant par leur 
fonction une forme architecturale spécifique. 

- Pour les bâtiments  agricoles,  des matériaux d’aspect et de teinte différents pourront être utilisés à condition 
d'une bonne intégration dans le site environnant. 

 
ARTICLE UB12 - OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIERE DE REALISATION D’AIRES DE 
STATIONNEMENT 

Le stationnement des véhicules de toute nature correspondant aux besoins des constructions et in5tallatïons nouvelles 
doit être assuré en dehors de la voie publique ou privée. 

Cette obligation n’est pas applicable aux aménagements ou aux extensions limitées de la surface  de plancher hors  
œuvre nette des  constructions  existantes,  si leur affectation  reste inchangée  ou s’il n’y a pas de création de logements 
supplémentaires. 
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ARTICLE UB13 - OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIERE DE REALISATION D’ESPACES LIBRES, 
D’AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS ET DE PLANTATIONS 

Les arbres existants doivent être préservés  au maximum.  Les constructions doivent être implantées de façon à 
respecter les plus beaux sujets. 
 
 

SECTION III - POSSIBILITES MAXIMALES D’OCCUPATION DU SOL 
 
ARTICLE UB14 - COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL 

Il n’est pas fixé de coefficient d’occupation du sol (COS). 
 
 

SECTION IV - DISPOSITIONS DIVERSES 
 

ARTICLE UB15 - OBLIGATIONS IMPOSÉES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET AMENAGEMENTS, EN 
MATIERE DE PERFORMANCE ENERGETIQUE ET ENVIRONNEMENTALE. 

Dans le  cadre d’une construction neuve,  la pose de capteurs solaires ou photovoltaïques doit participer de la création 
d’un usage (brise-soleil, auvent, marquise, pergola...) ou de la construction architecturale du bâtiment. 

Pour les constructions existantes,  une pose discrète doit  être recherchée par une implantation  privilégiée sur les 
volumes secondaires (toitures plus basses par exemple) ou sur les dépendances plutôt que sur les toitures principales.  
La mise en œuvre des panneaux  devra  s’effectuer  avec une intégration  au plus près du nu du matériau de couverture 
et la toiture (pose encastrée ou en superposition estompée), selon une implantation horizontale du champ de capteurs 
de préférence en partie basse de la toiture. 

 

ARTICLE UB16 - OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIOHS ET AMENAGEMENTS, EN 
MATIERE D’INFRASTRUCTURES ET RESEAUX DE COM\\MUNICATIONS ELECTRONIQUES. 
 
Pour les opérations  groupées  et  l’aménagement  des lotissements,  la possibilité de raccordement  futur à de nouveaux 
réseaux devra être anticipée par la mise en place de faines d’attente. 
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PLAN LOCAL D’URBANISME D’OUZOUER-LE-MARCHE 
 UI 

 

 

 

TITRE 1 : DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES 
URBAINES 

 

 

Chapitre 3 – Dispositions applicables à la zone UI 

 

Caractère de la zone (extrait du rapport de présentation) : 

La zone UI regroupe les secteurs à vocation d’activités : elle peut accueillir I’ensemble des activités industrielles, 

commerciales, artisanales, bureaux et entrepôts. Elle se caractérise par un parcellaire de grande taille et peu dense. Les 

volumes implantés, relativement simples sur le plan architectural, peuvent être d’un gabarit important tant en emprise 

au sol qu’en hauteur. Afin d’éviter les conflits d’usage et nuisances avec d’éventuels bâtiments à destination d’habitat, 

des règles d’implantations différentes sont édictées afin de préserver une zone tampon entre les activités et l’habitat. 

De même, l’habitation en tant que telle ne sera autorisée que dans le cadre de son intégration au bâtiment à destination 

d’activités. 

A noter également que dans cette zone : 

- Tout constructeur devra tenir compte de l’aléa retrait gonflement cartographié au paragraphe 2.1.5 du rapport 

de présentation. 

- Des règles spécifiques ont été définies pour les constructions et installations nécessaires aux services publics 

ou d'intérêt collectif (articles 6, 7, 10 et 11). 

- Le pétitionnaire doit vérifier que te permis  de démolir ou la déclaration  préalable pour la réalisation des 

clôtures ont été rendus obligatoires par délibération du conseil municipal. 
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SECTION I - NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL 
 
 
ARTICLE UI1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 
1.1 - Les parcs d’attraction. 

1.2 - Les parcs résidentiels de loisirs. 

1.3 - Les golfs. 

1.4 - Les terrains pour la pratique des sports ou loisirs motorisés. 

1.5 - Les décharges, les épaves, les centres d’enfouissement technique. 

1.6 - L’ouverture de carrières. 

1.7 - Les constructions et installations à usage agricole. 

1.8 - Sont également interdites les occupations et utilisations du sol visées à l'article UI2 et qui ne répondent pas aux 
conditions imposées à cet article. 

 
ARTICLE UI2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES 
 
2.1 - Les locaux à usage d'habitation et leurs extensions destinés aux personnes dont la présence est nécessaire pour la 
bonne marche et la surveillance des occupat1ons et des utilisations du sol autorisées dans la zone et à condition qu'ils 
soient intégrés aux constructions à usage d’activité. 

2.2 - Les aires de sport et de jeux à condition d’être directement liées aux établissements dont l'activité est admise dans 
la zone. 

2.3 - Les affouillements et exhaussements de sol s’ils sont rendus nécessaires pour la réalisation des occupations et des 
utilisations du sol admises dans la zone, ou s’ils sont directement liés à des constructions et installations nécessa1res 
aux services publics ou d'intérêt collectif. 

2.4 - Les aires de stockage divers sous réserve qu'elles soient liées à l'occupation et à l'utilisation du sol admises dans la 
zone et qu'elles soient non visibles du domaine public. 

2.5 - Les dépôts de matériaux divers (ferrailles, gravats, etc.) à condition d’être non visibles du domaine public. 

 
 

SECTION II - CONDITIONS DE L’OCCUPATION DU SOL 
 
ARTICLE UI3 - CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES ET D’ACCES AUX VOIES 
OUVERTES AU PUBLIC 
 
3.1 - Le projet peut être refusé sur des terrains qui ne seraient pas desservis par des voies publiques ou privées dans 
des conditions répondant à son importance ou à la destination des constructions ou aménagements envisagés, et 
notamment si les caractéristiques de ces voies rendent difficile la circulation ou l'utilisation des engins de lutte contre 
l'incendie. 
Il peut également être refusé ou n’être accepté que sous réserve de prescriptions spéciales si les accès présentent un 
risque pour la sécurité des usagers des voies publiques ou pour celle des personnes utilisant ces accès. Cette sécurité 
doit être appréciée compte tenu, notamment, de la position des accès, de leur configuration ainsi que de la nature et 
de l'intensité du trafic. 
 
3.2 - Pour être constructible, un terrain  doit avoir  accès à une voie publique  ou privée,  soit  directement, soit par 
l’intermédiaire d’un passage aménagé sur le fonds voisin. 
 
3.3 - Les accès des constructions et installations  à partir des voies ouvertes à la c1rculation publique doivent être 
aménagés de façon à : 

- assurer la sécurité de la circulation générale et celles des usagers  de telle manière  que  les véhicules puissent 
entrer ou sortir des établissements sans avoir à effectuer des manœuvres dangereuses sur ta voie. 

- assurer la visibilité au droit de ces accès. 
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ARTICLE UI4 - CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RESEAUX PUBLICS 
 
4.1 - Alimentation en eau potable 
 
Le branchement sur le réseau public d’eau potable est obligatoire pour toute construction nouvelle (habitation, cantine, 
bureaux, etc...) qui requiert une alimentation en eau. 
Les constructions et installations  à usage d’activité peuvent  être raccordées  à un réseau public  si ce dernier est 
susceptible de fournir les consommations prévisibles. Dans le cas contraire, les ressources en eaux devront être trouvées 
sur le terrain, en accord avec les autorités compétentes. 
 
4.2 - Assainissement 
 
4.2.1 - Eaux usées domestiques 
 
Le branchement à un réseau collectif d’assainissement des eaux usées est obligatoire pour  toute construction ou 
installation nouvelle qui requiert un dispositif d’assainissement. Si  le  terrain  est  en contrebas du réseau collectif 
d’assainissement, une pompe de relevage sera exigée. 
Toutefois, en l’absence d’un tel réseau, toutes les eaux usées devront être dirigées vers des dispositifs autonomes de 
traitement et d’évacuation conformes à la réglementation en vigueur. 
Dans les zones prévues  en assainissement collectif, ces dispositifs devront  être conçus de manière à pouvoir être mis 
hors circuit et la construction directement  raccordée  au réseau collectif  lorsqu’il sera réalisé. 
 
4.2.2 - Eaux usées industrielles 
 
Tout déversement d'eaux usées non domestiques dans le réseau collectif d'assainissement doit être préalablement 
autorisé par la collectivité à laquelle appartiennent les ouvrages. L’autorisation fixe les caractéristiques que doivent 
présenter les eaux usées pour être reçues en fonction de la nature du réseau à emprunter et  des traitements mis en 
œuvre.  L’évacuation des eaux usées non domestiques dans le réseau collectif d’assainissement est subordonnée à un 
prétraitement. 
A défaut de branchement sur le réseau collectif d'assainissement, les eaux usées non domestiques devront être traitées 
et évacuées conformément à la réglementation en vigueur et compte tenu des caractéristiques du milieu récepteur. 
 
4.2.3 - Eaux pluviales 

Les eaux pluviales en provenance  des parcelles privatives doivent être infiltrées prioritairement sur le terrain. 
Tout rejet vers les infrastructures, lorsqu’elles existent, doit se faire en débit limité et / ou différé.  
D’autre part, le rejet au réseau collectif peut faire l'objet, si nécessaire,  d'un traitement qualitatif. 
 
4.3 - Desserte électrique et télécommunication 
 
Tout raccordement d’une nouvelle installation devra être réalisé en souterrain depuis le domaine public. 
 
ARTICLE UI5 - SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES 
 
Aucune règle n’est fixée. 
 
ARTICLE UI6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 
 
6.1 – Dispositions générales 
 
Les dispositions de l’article UI.6 s’appliquent à toutes voies et emprises publiques. 
 
6.2 - Règles d’implantation 
 
6.2.1 - Les constructions doivent être implantées en retrait de l’alignement  avec  un  minimum  de 10 mètres, à 
l'exception des postes de gardiennage de faible importance pour lesquels une implantation à l’alignement pourra être 
autorisée. 
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6.2.2 - Les constructions et installations de faible emprise nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif doivent 
être implantées soit : 

- à l’alignement. 
- avec un retrait minimum de 1 mètre. 

 
6.2.3 - Toutefois, une implantation différente des constructions peut être autorisée ou imposée en cas d’extension ou 
d’aménagement d'une construction existante dont l'implantation n'est pas conforme à la présente règle. 
 
ARTICLE UI7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 
 
7.1 - La distance horizontale de tout point de la construction à édifier au point le plus proche de la limite séparative doit 
être au moins  égale  à la moitié  de la différence  d'altitude  entre ces  deux points  (H/2), cette distance n’étant jamais 
inférieure à 5 mètres. 
Cette distance minimale est portée à 15 mètres  lorsque ces limites  séparent  cette zone d'activité d’une zone 
d’habitation. 
 
ARTICLE UI8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 
 
Aucune règle n’est fixée. 
 
ARTICLE UI9 - EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 
 
Aucune règle n'est fixée. 
 
ARTICLE UI10 - HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 
 
10.1 - La hauteur maximale des constructions ne doit pas excéder 15 mètres, calculée en tout point du bâtiment par 
rapport au sol naturel. Les ouvrages de faible emprise, tels que souches de cheminée et de ventilation, locaux techniques 
d’ascenseur, clochetons, tourelles etc... ne sont pas à prendre en compte pour l’application du présent article. 
 
10.2 - Toutefois, une hauteur différente pourra être autorisée ou imposée dans les cas suivants : 

- En cas d’extension ou d’aménagement d’un bâtiment existant dont la hauteur ne  serait  pas conforme à la 
présente règle. Dans ce cas, la hauteur maximale autorisée ne devra pas dépasser la hauteur initiale du 
bâtiment existant. 

- Pour les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif dont la vocation 
nécessite une grande hauteur et qui présentent des qualités architecturales compatibles avec leur 
environnement. 

 
ARTICLE UI11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS 
 
11.2 - Prescriptions générales 
 
Les matériaux ou les techniques innovantes (bois, toiture terrasse végétalisée...) découlant de la mise en œuvre d’une 
performance énergétique ou de l'utilisation des énergies ou ressources renouvelable5 sont admis sous réserve d’une 
bonne intégration architecturale, urbaine et paysagère. 
Les projets présentant une création ou une innovation architecturale peuvent être admis nonobstant  les règles ci-après. 
Le blanc pur et les couleurs criardes sont exclus. Toutefois, ces dernières peuvent être utilisées ponctuellement pour 
l'animation des façade5 en liaison avec l’image de l'entreprise. 
 
11.2 - Façades 
 
Les matériaux destinés à être recouverts (brique creuse, parpaing,  etc.) doivent  être enduits ou être doublés par un 
parement. 
Les bardages en tôle non pré-laquée sont interdits.  Inversement, les matériaux destinés à rester apparents ne doivent 
pas recevoir de mise en peinture. 
 
11.3 - Clôtures 
 
11.3.1 - Les clôtures doivent être de formes simples, sobres et de couleur discrète. 
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11.3.2 - La hauteur des clôtures est fixée à 2,50 mètres maximum par rapport au niveau naturel du sol. 
 
11.3.3 - Une plaque  de  ciment  en soubassement  peut  être admise  sous  réserve  qu’elle n’excède  pas  plus de 50 cm 
de hauteur au-dessus du niveau du sot naturel. 
 
ARTICLE UI12 - OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIERE DE REALISATION D’AIRES DE 
STATIONNEMENT 
 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations en ce qui concerne les 
véhicules de service, les véhicules du personnel et les véhicules des visiteurs, doit être assuré en dehors des voies 
publiques et soustrait au maximum de la vue du public par un espace vert planté. 
 
ARTICLE UI13 - OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIERE DE REALISATION D’ESPACES LIBRES, 
D’AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS ET DE PLANTATIONS 
 
Les bâtiments seront séparés des autres zones urbaines ou à urbaniser par des espaces plantés. 
 
 

SECTION III - POSSIBILITES MAXIMALES D’OCCUPATION DU SOL  
 

ARTICLE UI14 - COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL 
 
Il n’est pas fixé de coefficient d’occupation du sol (COS). 
 
 

SECTION IV - DISPOSITIONS DIVERSES 
 
ARTICLE UI15 - OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET AMENAGEMENTS, EN 
MATIERE DE PERFORMANCE ENERGETIQUE ET ENVIRONNEMENTALE. 
 
La mise en œuvre des panneaux devra s’effectuer avec une intégration au plus près du nu du matériau de couverture 
et la toiture (pose encastrée ou en superposition estompée). 
 
ARTICLE UI16 - OBLIGATIOHS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIOHS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET AMENAGEMENTS, EN 
MATIERE D’INFRASTRUCTURES ET  RESEAUX  DE  COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES. 
 
Pour les opérations groupées et l’aménagement des lotissements, la possibilité de raccordement futur à de nouveaux 
réseaux devra être anticipée par la mise en place de faines d’attente. 
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PLAN LOCAL D’URBANISME D’OUZOUER-LE-MARCHE 
 AU 

 

 

 

TITRE 2 : DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES A 
URBANISER 

 

 

Chapitre 1 – Dispositions applicables à la zone 1AU 

 

Caractère de la zone (extrait du rapport de présentation) : 

La zone 1AU, au Sud de « la Clef des Champs » et « la Haie des Charmes », est ouverte à l’urbanisation sous réserve que 
les constructions nouvelles s’inscrivent dans un aménagement au fur et à mesure dont les grands principes sont précisés 
dans les orientations  d’aménagement  et  de programmation  (pièce n°  3). Elle est destinée à l’urbanisation future, 
principalement l’habitat,  ainsi  que  les  activités  artisanales, services, commerces et équipements publics qui en sont 
le complément normal. 

Elle comprend un secteur  1AUe,  au lieu-dit  « le  Fossé de la Milice », dans lequel seules les constructions et installations 
nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif sont admises, en lien avec les équipements existants (collège, 
piscine etc...) afin de renforcer ce pôle. 

A noter également que dans cette zone : 
- Tout constructeur devra tenir compte de l’aléa retrait gonflement cartographié au paragraphe 2.1.5 du 

rapport de présentation. 
- Des règles spécifiques ont été définies pour les constructions et installations nécessaires aux services publics 

ou d’intérêt collectif (articles 6, 7, 10 et 11). 
- Le pétitionnaire doit vérifier que le permis de  démolir ou la déclaration préalable pour la réalisation des 

clôtures ont été rendus obligatoires par délibération du conseil municipal. 
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SECTION I - NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL 
 
 
ARTICLE 1AU1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 
1.1 - Les constructions  et installations à usage agricole et forestier. 

1.2 - Les parcs d’attraction. 

1.3 - Les garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 

1.4 - Les parcs résidentiels de loisirs. 

1.5 - Les golfs. 

1.6 - Les terrains pour la pratique des sports ou loisirs motorisés. 

1.7 - Les décharges, les épaves, les centres d'enfouissement technique. 

1.8 - L’ouverture de carrières. 

1.9 - Sont également interdites les occupations et utilisations du sol visées à l’article 1AU2 et  qui ne répondent 
pas aux conditions imposées à cet article. 

 
ARTICLE 1AU2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES 
 
2.1 - Les constructions et installations nouvelles,  l’adaptation,  le changement  de destination, la réfection ou 
I’extension des constructions existantes, de quelque destination que ce soit, autres que celles v1sées à l’article 1, sous 
réserve : 

- que l'aménagement et l’équipement de la zone respectent les « orientations d’aménagement et de 
programmation» indiquées en pièce n° 3 du présent PLU, si elles existent, et qu’ils se fassent au fur et à 
mesure de la réalisation des équipements internes à la zone. 

- qu’elles ne portent pas atteinte à la salubrité ou à la sécurité publique. 

2.2 - Les affouillements et exhaussements de sol s’ils sont rendus nécessaires pour la réalisation des occupations et des 
utilisations du sol admises dans la zone, ou s’ils sont directement liés  à  des constructions et installations nécessaires 
aux services publics ou d'intérêt collectif. 

2.3 - Les dépôts de véhicules à condition qu'ils soient liés à l'occupation et à l'utilisation du sol admises dans la 
zone. 

2.4 - Les aires de stockage divers sous réserve qu’elles soient  liées à l’occupation et  à l'utilisation du sol admises dans 
la zone et qu'elles soient non visibles du domaine public. 

2.5 - Les dépôts de matériaux divers (ferrailles, gravats, etc.) à condition d'être non visibles du domaine public. 

2.6 - En secteur 1AUe, seules les constructions  et installations  nécessaires  aux services publics ou d’intérêt collectif 
sont admises. 

 

SECTION II - CONDITIONS DE L’OCCUPATION DU SOL 
 
ARTICLE 1AU3 - CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES ET D’ACCES AUX 
VOIES OUVERTES AU PUBLIC 
 
3.1 - Le projet peut être refusé sur des terrains qui ne seraient pas desservis par des voies publiques ou privées dans 
des conditions répondant à son importance ou à la destination des constructions ou aménagements envisagés, et 
notamment si les caractéristiques de ces voies rendent difficile la circulation ou l'utilisation des engins de lutte contre 
l'incendie. 
Il peut également être refusé ou n’être accepté que sous réserve de prescriptions spéciales si les accès présentent un 
risque pour la sécurité des usagers des voies publiques ou pour celle des personnes utilisant ces accès. Cette sécurité 



Plan Local d’Urbanisme (PLU) d’Ouzouer-le-Marché – 5. REGLEMENT D’URBANISME 
 

 
Bureau d’études REALITES & DESCOEUR 

49 rue des Salins, 63000 Clermont-Ferrand Tel : 04 73 35 16 26 / M : realitesetdescoeur@realites-be.fr 

23 

doit être appréciée compte tenu, notamment, de la position des accès, de leur configuration ainsi que de la nature et 
de l'intensité du trafic. 
 
3.2 - Pour être constructible, un terrain  doit avoir  accès à une voie publique  ou privée,  soit  directement, soit par 
l’intermédiaire d’un passage aménagé sur le fonds voisin. 
 
ARTICLE 1AU4 - CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RESEAUX PUBLICS 
 
4.1 - Alimentation en eau potable 
 
Le branchement sur le réseau public d’eau potable est obl1gatoire pour toute construction à usage d’habitation. 
 
4.2 - Assainissement 
 
4.2.1 - Eaux usées  
 
Le branchement à un réseau collectif d’assainissement des eaux usées est obligatoire pour  toute construction ou 
installation nouvelle qui requiert un dispositif d’assainissement. Si  le  terrain  est  en contrebas du réseau collectif 
d’assainissement, une pompe de relevage sera exigée. 
Toutefois, en l’absence d’un tel réseau, toutes les eaux usées devront être dirigées vers des dispositifs autonomes de 
traitement et d’évacuation conformes à la réglementation en vigueur. 
Dans les zones prévues  en assainissement collectif, ces dispositifs devront  être conçus de manière à pouvoir être mis 
hors circuit et la construction directement  raccordée  au réseau collectif  lorsqu’il sera réalisé. 
 
4.2.2 - Eaux pluviales 

Les eaux pluviales en provenance  des parcelles privatives doivent être infiltrées prioritairement sur le terrain. 
Tout rejet vers les infrastructures, lorsqu’elles existent, doit se faire en débit limité et / ou différé.  
D’autre part, le rejet au réseau collectif peut faire l'objet, si nécessaire,  d'un traitement qualitatif. 
 
4.3 - Desserte électrique et télécommunication 
 
Tout raccordement d’une nouvelle installation devra être réalisé en souterrain depuis le domaine public. 
 
ARTICLE 1AU5 - SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES 
 
5.1 - En l’absence de raccordement au réseau collectif d’assainissement des eaux usées, la superficie minimale exigée 
est de 700 m² par construction nécessitant un assainissement. Cette surface peut ne pas être entièrement comprise à 
l’intérieur de la zone, l’installation du dispositif d’assainissement pouvant se situer en tout ou partie à I ’extérieur de la 
zone 1AU, hormis en zone A. 

5.2 - Cette règle s’applique aux terrains existants ainsi qu’aux terrains issus de divisions constitutives de lotissements et 
aux terrains issus de divisions effectuées conformément à un permis de construire prévu à I ’article R.431 -4. 
 
ARTICLE 1AU6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIOHS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 
 
6.1 – Dispositions générales 
 
Les dispositions de l’article 1AUe6 s’appliquent à toutes voies et emprises publiques. 
 
6.2 - Règles d’implantation 
 
6.2.1 - Les constructions doivent être implantées soit : 

- à l’alignement, 
- avec un retrait minimum  de 5 mètres.  

 
6.2.2 - Les constructions et installations de faible emprise nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif doivent 
être implantées soit : 

- à l’alignement. 
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- avec un retrait minimum de 1 mètre. 
 
6.2.3 - Toutefois, une implantation différente des constructions peut être autorisée ou imposée : 

- Soit [lorsque la situation des constructions existantes sur le terrain concerné ou la configuration du  parcellaire 
ne permet pas l’implantation à l’alignement. 

- Soit en cas d’extension ou d’aménagement d'une construction existante dont l'implantation n'est  pas conforme 
à la présente règle. 

 
ARTICLE 1AU7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 
 
7.1 - Les constructions doivent être implantées :  

- soit en limite séparative, 
- soit en retrait de 2 mètres minimum de cette limite. 

 
Les constructions de moins de 10m², les ouvrages enterrés, les constructions et installations de faible emprise 
nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif doivent être implantés soit : 

- en limite séparative. 
- avec un retrait minimum de 1 mètre. 

 
7.2 - Toutefois, une Implantation différente des constructions peut être autorisée ou imposée en cas d’extension ou 
d’aménagement d’une construction existante dont l’implantation n’est pas conforme à la présente règle. 
 
7.3 - Les ouvrages de faible emprise, tels que souches de cheminée et de ventilation, locaux techniques d’ascenseur, 
etc. ne sont pas à prendre en compte pour l’application du présent article. 
 
ARTICLE 1AU8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME 
PROPRIETE 
 
Aucune règle n’est fixée. 
 
ARTICLE 1AU9 - EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 
 
L’emprise au sol des constructions ne devra pas excéder 60 % par rapport à la superficie totale de l’unité foncière. 
 
ARTICLE 1AU10 - HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 
 
10.1 - Lorsque la construction comporte une toiture à pans, la hauteur maximale des constructions ne doit pas excéder 
10 mètres, calculée en tout point du bâtiment par rapport au sot naturel. Lorsque la construction comporte une toiture 
terrasse, la hauteur maximale des constructions ne doit pas excéder 8  mètres, calculée en tout point du bâtiment par 
rapport au sol naturel. 
Les ouvrages de faible emprise, tels que souches de cheminée et de ventilation, locaux techniques d’ascenseur, 
clochetons, tourelles etc... ne sont pas à prendre en compte pour I’application du présent article. 
 
10.2 - Toutefois, une hauteur différente pourra être autorisée ou imposée dans les cas suivants : 

- En cas d’extension ou d’aménagement d’un bâtiment existant dont la hauteur ne serait pas conforme à la 
présente règle. Dans ce cas, la hauteur maximale autorisée ne devra pas dépasser la hauteur Initiale du 
bâtiment existant. 

- Pour les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif dont la vocation 
nécessite une grande hauteur  et  qui présentent  des  qualités  architecturales compatibles  avec leur 
environnement. 

 
ARTICLE 1AU11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS 
 
11.1 - Prescriptions générales 
 
Les matériaux ou les techniques innovantes (bois, toiture terrasse végétalisée...) découlant de la mise en œuvre d’une 
performance énergétique ou de l'utilisation des énergies ou ressources renouvelables sont admis sous réserve d’une 
bonne intégration architecturale, urbaine et paysagère. 
Les projets présentant une création ou une innovation architecturale peuvent être admis nonobstant  les règles ci-après. 
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Le blanc pur et les couleurs criardes sont exclus.  
 
11.2 - Façades 
 
11.2.1 – Prescriptions générales 
 
Les matériaux destinés à être recouverts (brique creuse, parpaing,  etc.) doivent  être enduits ou être doublés par un 
parement. 
Inversement, les matériaux destinés à rester apparents ne doivent pas recevoir de mise en peinture. 
Les bardages en tôle sont interdits.   
 
11.2.2 - Constructions principales et leurs extensions 
 
Les enduits des ravalements doivent être de nuance claire et de couleur blanc cassé, gris, beige, ocre, brique, 
ocres beiges ou ocres jaunes. 
Les matériaux translucides ou transparents sont autorisés pour les vérandas, les verrières, les extensions  vitrées et les 
abris de piscine. 
 
11.2.3 - Annexes indépendantes 
 
Il n'est pas fixé de règles pour les constructions de moins de 5 m² d'emprise au sol. 
Les annexes doivent être construites en harmonie avec le bâtiment principal. Toutefois pour les annexes situées en fond 
de parcelle des adaptations peuvent être admises, à condition d’utiliser des matériaux d'aspect naturel : brique, pierre, 
enduit, bois, etc. 
Les matériaux translucides sont admis pour les abris de piscine et les serres. 
 
11.3 - Toitures 
 

11.3.1 - Constructions principales à usage d’habitation et leurs extensions 
 

Seuls l'ardoise, la tuile plate de ton rouge ou brun rouge, ou des matériaux d’aspect et de teinte similaires sont autorisés. 
Les toitures des constructions principales sont à au moins deux pans, respectant une inclinaison comprise entre 35° et 
45°. 
Les toitures en terrasse ou à un pan de faible pente sont autorisées à condition d’être non visibles du domaine public. 
Des matériaux de toiture différents peuvent être autorisés pour les vérandas, les verrières, les extensions vitrées et les 
abris de piscine. Les toitures peuvent comporter un ou plusieurs pans dont [a pente n’est pas réglementée. 
Ces dispositions  n’excluent  pas la réalisation  d’éléments  de toiture ponctuels  justifiés par les besoins  de la 
composition (lucarnes, tourelles, terrassons, croupes, vérandas, etc.) à condition que ceux-ci  ne dénaturent pas le 
volume général de la construction. 
 
11.3.2 -  Constructions annexes 
 
Appentis accolés au pignon de la construction principale 
Les toitures des appentis accolés au pignon de la construction principale doivent être réalisées avec  le même matériau 
et doivent avoir une inclinaison minimale de 25°. 
 
Serres et abris de piscine 
Des matériaux de toiture différents peuvent  être autorisés  pour les serres et  les abris de piscine. Les toitures peuvent 
comporter un ou plusieurs pans dont la pente n’est pas réglementée. 
 
Annexes indépendantes 
Les toitures des constructions annexes, indépendantes de la construction principale, doivent comporter au moins un 
pan avec une pente adaptée à la  nature des matériaux  employés,  sans pouvoir  être inférieure à 25° . 
Les matériaux de couverture seront en harmonie avec la construction principale. 
Il n’est pas fixé de règles pour les constructions de moins de 5 m² d'emprise au sol. 
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11.3.3 - Constructions à usage d’activités et leurs extensions (construction principale et annexes) 
 
Les toitures des bâtiments  à usage d’activité doivent  avoir une pente comprise entre 35°  et 45°. Dans ce cas, seuls 
l’ardoise, la tuile de ton rouge, brun rouge, ardoisée ou des matériaux de teinte et d'aspect similaires  sont autorisées. 
Sont également admises les toitures à faible pente à condition d'être masquées par un acrotère. 
 
11.4 - Ouvertures 
 
Les « chiens assis » et les "chiens couchés" sont interdits. 
Les coffrets de volants roulant s'inscrivant en surépaisseur de la toiture, sont interdits. 
 
11.5 - Clôtures 
 
Les matériaux destinés à être recouverts (brique creuse, parpaing,  etc.) doivent être enduits ou être doublés par  un 
parement.  Inversement, les matériaux destinés à rester apparents ne doivent pas recevoir de mise en peinture. 
Les clôtures constituées de plaques et de poteaux bétons sont interdites sauf celles d’une seule plaque en soubassement 
de 30 cm de hauteur maximum au- dessus du niveau du sol naturel. 
En outre, pour les clôtures sur rue, sont également autorisés :  

- Le grillage doublé d’une haie. 

- Le muret de 0,80 m  de hauteur maximum, surmonté d'éléments de clôture à l'exclusion des ajourés de 
béton. 

La hauteur des clôtures sera comprise entre 1,60 et 2 mètres maximum  par rapport  au niveau naturel du sol. 
L’utilisation de brise vue synthétique ou artificiel est interdite à l’alignement. 
 
11.6 - Dispositions diverses 
 

Sous réserve de l’application de l’article R. 111-21 du Code de l’Urbanisme, des dispositions différentes peuvent être 
admises ou imposées dans les cas suivants :  

- Extension ou aménagement de bâtiments existants non conformes aux prescriptions ci-dessus.  

- Constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif nécessitant par leur 

fonction une forme architecturale spécifique. 
 

ARTICLE 1AU12 - OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIERE DE REALISATION D’AIRES DE 
STATIONNEMENT 
 
Le stationnement des véhicules de toute nature correspondant aux besoins des constructions et installations nouvelles, 
doit être assuré en dehors de la voie publique ou privée. 
Cette obligation n’est pas applicable aux aménagements ou aux extensions limitées de la surface  de plancher hors 
œuvre nette des constructions  existantes,  si  leur  affectation  reste inchangée ou s’il n’y a pas de création de logements 
supplémentaires. 
 
ARTICLE 1AU13 - OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIERE DE REALISATION D’ESPACES LIBRES, 
D’AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS ET DE PLANTATIONS 
 
Les arbres existants doivent être préservés au maximum. Les constructions doivent être implantées de façon à 
respecter les plus beaux sujets. 
 
 

SECTION III - POSSIBILITES MAXIMALES D’OCCUPATION DU SOL  
 

ARTICLE 1AU14 - COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL 
 
Il n’est pas fixé de coefficient d’occupation du sol (COS). 
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SECTION IV - DISPOSITIONS DIVERSES 
 
ARTICLE 1AU15 - OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET AMENAGEMENTS, 
EN MATIERE DE PERFORMANCE ENERGETIQUE ET ENVIRONNEMENTALE. 
 
Dans le cadre d’une construction  neuve, la pose de capteurs  solaires ou photovoltaïques doit participer  de la création 
d’un usage (brise-soleil, auvent, marquise, pergola...) ou de la construction architecturale du bâtiment. 
Pour les constructions  existantes, une pose discrète doit être recherchée par une 1mplantation  privilégiée sur les 
volumes secondaires (toitures plus basses par exemple) ou sur les dépendances plutôt que sur les toitures principales. 
La mise en œuvre des panneaux  devra  s’effectuer  avec  une intégration au plus près du nu du matériau de couverture 
et la toiture (pose encastrée ou en superposition estompée), selon une implantation horizontale du champ de capteurs 
de préférence en partie basse de la toiture. 
 
ARTICLE 1AU16 - OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET AMENAGEMENTS, 
EN MATIERE D’INFRASTRUCTURES ET  RESEAUX  DE  COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES. 
 

Pour les opérations groupées et l’aménagement des lotissements, la possibilité de raccordement futur à de nouveaux 
réseaux devra être anticipée par la mise en place de faines d’attente. 
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PLAN LOCAL D’URBANISME D’OUZOUER-LE-MARCHE 
 AU 

 

 

 

TITRE 2 : DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES A 
URBANISER 

 

 

Chapitre 2 – Dispositions applicables à la zone AUI 

 

Caractère de la zone (extrait du rapport de présentation) : 

La zone AUI correspond à une zone d’activités économiques en cours de réalisation et son extension logique. Elle 
peut accueillir I’ensemble des activités industrielles, commerciales, artisanales, bureaux et entrepôts. Elle se caractérise 
par un parcellaire de grande taille et peu dense. Les volumes implantés, relativement simples sur le plan architectural, 
peuvent être d’un gabarit important tant en emprise au sol qu’en hauteur. Afin d’éviter les conflits d’usage nuisances 
avec d’éventuels bâtiments à destination d’habitat, des règles d’implantation différentes sont édictées afin de préserver 
une zone tampon entre les activités et l’habitat. De même, l’habitation en tant que telle ne sera autorisée que dans le 
cadre de son intégration au bâtiment à destination d’activités. 
 
Elle est ouverte à l’urbanisation sous réserve que son aménagement et son équipement respectent les «orientations 
d’aménagement et de programmation » indiquées en pièce n° 3 du présent PLU et qu’ils se fassent au fur et à 
mesure de la réalisation des équipements internes à la zone. 
 
A noter également que dans cette zone : 

- Tout constructeur devra tenir compte de l’aléa retrait gonflement cartographié au paragraphe 2.1.5 du 
rapport de présentation. 

- Des règles spécifiques ont été définies pour les constructions et installations nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (articles 6, 7, 10 et 11). 

- Le pétitionnaire doit vérifier que de permis de démolir ou la déclaration préalable pour la réalisation des 
clôtures ont été rendus obligatoires par délibération du conseil municipal. 
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SECTION I - NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL 
 
 
ARTICLE AUI1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 
1.1 - Les constructions  et installations à usage forestier. 

1.2 - Les parcs d’attraction. 

1.3 - Les parcs résidentiels de loisirs. 

1.4 - Les golfs. 

1.5 - Les terrains pour la pratique des sports ou loisirs motorisés. 

1.6 - Les décharges, les épaves, les centres d'enfouissement technique. 

1.7 - L’ouverture de carrières. 

1.8 - Sont également interdites les occupations et utilisations du sol visées à l’article 1AUl2 et  qui ne répondent 
pas aux conditions imposées à cet article. 

 
ARTICLE AUI2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES 
 
2.1- Les constructions et installations nouvelles, l’adaptation, le changement de destination, la réfection ou l’extension 
des constructions existantes, de quelque destinat1on que ce soit, autres que celles visées à l’article 1, sous réserve que 
l’aménagement et l’équipement de la zone respectent les « orientations d’aménagement et de programmation » 
indiquées en pièce n°3 du présent PLU, si elles existent, et qu’ils se fassent au fur et à mesure de la réalisation des 
équipements internes à la zone. 
 
2.2- Les locaux à usage d’habitation, leurs extensions et annexes accolées, destinés aux personnes dont la présence est 
nécessaire pour la bonne marche et la surveillance des occupations et des utilisations du sol autorisées dans la zone et 
à condition qu'ils soient intégrés aux constructions à usage d'activité. 
 
2.3- Les aires de sport et de jeux à condition d’être directement liées aux établissements dont l'activité est admise dans 
la zone. 
 
2.4 - Les affouillements et exhaussements de sol s’ils sont rendus nécessaires pour la réalisation des occupations et des 
utilisations du sol admises dans la zone, ou s’ils sont directement liés à des constructions et installations nécessaires aux 
services publics ou d'intérêt collectif. 
 
2.5 - Les aires de stockage divers sous réserve qu'elles soient liées à l'occupation et à l'utilisation du soi admises dans la 
zone et qu’elles soient non visibles du domaine public. 
 
2.6 - Les dépôts de matériaux divers (ferrailles, gravats, etc.) à condition d'être non visible du domaine public. 
 
 

SECTION II - CONDITIONS DE L’OCCUPATION DU SOL 
 
ARTICLE AUI3 - CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES ET D’ACCES AUX 
VOIES OUVERTES AU PUBLIC 
 
3.1 - Le projet peut être refusé sur des terrains qui ne seraient pas desservis par des voies publiques ou privées dans 
des conditions répondant à son importance ou à la destination des constructions ou aménagements envisagés, et 
notamment si les caractéristiques de ces voies rendent difficile la circulation ou l'utilisation des engins de lutte contre 
l'incendie. 
Il peut également être refusé ou n’être accepté que sous réserve de prescriptions spéciales si les accès présentent un 
risque pour la sécurité des usagers des voies publiques ou pour celle des personnes utilisant ces accès. Cette sécurité 
doit être appréciée compte tenu, notamment, de la position des accès, de leur configuration ainsi que de la nature et 
de l'intensité du trafic. 
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3.2 - Pour être constructible, un terrain  doit avoir  accès à une voie publique  ou privée,  soit  directement, soit par 
l’intermédiaire d’un passage aménagé sur le fonds voisin. 
 
3.3 - Les accès des constructions et installations  à partir des voies ouvertes à la  circulation publique doivent être 
aménagés de façon à : 

- assurer la sécurité de la circulation générale et celles des usagers de telle manière  que les véhicules puissent 
entrer ou sortir des établissements sans avoir à effectuer des manœuvres dangereuses sur la voie. 

- assurer la visibilité au droit de ces accès. 
 
ARTICLE AUI4 - CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RESEAUX PUBLICS 
 
4.1 - Alimentation en eau potable 
 
Le branchement sur le réseau public d’eau potable est obligatoire pour toute construction  nouvelle (habitation, cantine, 
bureaux) qui requiert une alimentation en eau. 
Les constructions et installations à usage d’activité peuvent  être  raccordées  à  un  réseau  public  si  ce dernier est 
susceptible  de fournir  les consommations  prévisibles.  Dans le  cas contraire,  les ressources  en eaux devront être 
trouvées sur le terrain, en accord avec les autorités compétentes. 
 
4.2 - Assainissement 
 
4.2.1 - Eaux usées  
 
Le branchement à un réseau collectif d’assainissement des eaux usées est obligatoire pour  toute construction ou 
installation nouvelle qui requiert un dispositif d’assainissement. Si le terrain  est  en contrebas du réseau collectif 
d’assainissement, une pompe de relevage sera exigée. 
Toutefois, en l’absence d’un tel réseau, toutes les eaux usées devront être dirigées vers des dispositifs autonomes de 
traitement et d’évacuation conformes à la réglementation en vigueur. 
Dans les zones prévues  en assainissement collectif, ces dispositifs devront  être conçus de manière à pouvoir être mis 
hors circuit et la construction directement  raccordée  au réseau collectif  lorsqu’il sera réalisé. 
 
4.2.2 - Eaux pluviales industrielles  

Toutes les eaux usées devront être dirigées vers des dispositifs autonomes de traitement et d'évacuation conformes à 
la réglementation sanitaire et aux éventuelles  règles  particulières  qui  pourraient  être imposées par les services 
compétents en fonction de la nature du sol. 
Tout déversement d'eaux usées non domestiques dans le réseau collectif d’assainissement doit être préalablement 
autorisé par la collectivité à laquelle appartiennent les ouvrages. L’autorisation fixe les caractéristiques que doivent 
présenter les eaux usées pour être reçues en fonction de la nature du réseau à emprunter et des traitements mis en 
œuvre. L’évacuation des eaux usées non domestiques dans le réseau collectif d’assainissement est subordonnée à un 
prétraitement. 
 
4.2.3 - Eaux pluviales  

Les eaux pluviales en provenance des parcelles privatives doivent être infiltrées prioritairement sur le terrain. 
Tout rejet vers les infrastructures, lorsqu’elles existent, doit se faire en débit limité ou différé. D'autre part, le rejet au 
réseau collectif peut faire l'objet, si nécessaire, d'un traitement qualitatif. 
 
4.3 - Desserte électrique et télécommunication 
 
Tout raccordement d’une nouvelle installation devra être réalisé en souterrain depuis le domaine public. 
 
ARTICLE AUI5 - SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES 
 
Aucune règle n’est fixée. 
 
ARTICLE AUI6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIOHS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 
 
6.1 – Dispositions générales 
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Les dispositions de l’article 1AUI.6 s’appliquent à toutes voies et emprises publiques. 
 
6.2 - Règles d’implantation 
 
6.2.1 - Les constructions doivent être implantées en retrait de I ’alignement avec un minimum de 10 mètres, à 
l’exception des postes de gardiennage de faible importance pour lesquels une implantation à l'alignement pourra être 
autorisée. 
 
6.2.2 - Les constructions et installations de faible emprise nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif doivent 
être implantées soit : 

- à l’alignement. 
- avec un retrait minimum de 1 mètre. 

 
6.2.3 - Toutefois, une implantation différente des constructions peut être autorisée ou imposée : 

- Soit lorsque la situation des constructions existantes sur le terrain concerné ou la configuration du  parcellaire 
ne permet pas l’implantation à l’alignement. 

- Soit en cas d’extension ou d’aménagement d'une construction existante dont l'implantation n'est  pas conforme 
à la présente règle. 

 
ARTICLE AUI7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 
 
7.1 - La distance horizontale de tout point de la construction à édifier au point le plus proche de la limite séparative doit 
être au moins égale à la moitié de la différence d'altitude entre ces deux points (H/ 2), cette distance n’étant jamais 
inférieure à 5 mètres.  
Cette distance minimale est portée à 15 mètres lorsque ces limites séparent cette zone d'activité d’une zone 
d’habitation. 
 
7.2 - Les constructions de moins de 10m², les ouvrages enterrés, les constructions et installations de faible emprise 
nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif doivent être implantés soit : 

- en limite séparative. 
- avec un retrait minimum de 1 mètre. 

 
7.3 - Toutefois, une Implantation différente des constructions peut être autorisée ou imposée en cas d’extension ou 
d’aménagement d’une construction existante dont l’implantation n’est pas conforme à la présente règle. 
 
7.4 - Les ouvrages de faible emprise, tels que souches de cheminée et de ventilation, locaux techniques d’ascenseur, 
etc. ne sont pas à prendre en compte pour l’application du présent article. 
 
ARTICLE AUI8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME 
PROPRIETE 
 
Aucune règle n’est fixée. 
 
ARTICLE AUI9 - EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 
 
Aucune règle n’est fixée. 
 
ARTICLE AUI10 - HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 
 
10.1 - La hauteur maximale des constructions ne doit pas excéder 15 mètres, calculée en tout point du bâtiment par 
rapport au sol naturel. Les ouvrages de faible emprise, tels que souches de cheminée et de ventilation,  locaux 
techniques d’ascenseur,  clochetons,  tourelles etc... ne sont pas à prendre en compte pour l’application du présent 
article. 
 
10.2 - Toutefois, une hauteur différente pourra être autorisée ou imposée dans les cas suivants : 

- En cas d’extension ou d’aménagement d’un bâtiment existant dont la hauteur ne serait pas conforme à la 
présente règle. Dans ce cas, la hauteur maximale autorisée ne devra pas dépasser la hauteur Initiale du 
bâtiment existant. 
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- Pour les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif dont la vocation 
nécessite une grande hauteur  et  qui présentent  des  qualités  architecturales compatibles  avec leur 
environnement. 

 
ARTICLE AUI11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS 
 
11.1 - Prescriptions générales 

Les matériaux ou les techniques innovantes (bois, toiture terrasse végétalisée...) découlant de la mise en œuvre d’une 
performance énergétique ou de l'utilisation des énergies ou ressources renouvelable5 sont admis sous réserve d’une 
bonne intégration architecturale, urbaine et paysagère. 

Les projets présentant une création ou une innovation architecturale peuvent être admis nonobstant  les règles ci-après. 

Le blanc pur et les couleurs criardes sont exclus. Toutefois, ces dernières peuvent être utilisées ponctuellement pour 
l'animation des façades en liaison avec l’image de l'entreprise. 

 
11.2 - Façades 

Les matériaux destinés à être recouverts (brique creuse, parpaing,  etc.) doivent  être enduits ou être doublés par un 
parement. 

Les bardages en tôle non pré laquée sont interdits. Inversement, les matériaux destinés à rester apparents ne doivent 
pas recevoir de mise en peinture. 

 
11.3 - Clôtures 

11.3.1 - Les clôtures doivent être de formes simples, sobres et de couleur discrète. 

11.3.2 - La hauteur des clôtures est fixée à 2,50 mètres maximum par rapport au n1veau naturel du sol. 

11.3.3 - Une plaque de ciment en soubassement peut être admise sous réserve qu’elle n’excède pas plus de 50 cm de 
hauteur au-dessus du niveau du sol naturel. 

 

ARTICLE AUI12 - OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIERE DE REALISATION D’AIRES DE 
STATIONNEMENT 
 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations en ce qui concerne les 
véhicules de service, les véhicules du personnel et les véhicules des visiteurs, doit être assuré en dehors des voies 
publiques et soustrait au maximum de la vue du public par un espace vert planté. 
 
ARTICLE AUI13 - OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIERE DE REALISATION D’ESPACES LIBRES, 
D’AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS ET DE PLANTATIONS 
 
Les bâtiments seront séparés des autres zones urbaines ou à urbaniser par des espaces plantés. 
 
 

SECTION III - POSSIBILITES MAXIMALES D’OCCUPATION DU SOL  
 

ARTICLE AUI14 - COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL 
 
Il n’est pas fixé de coefficient d’occupation du sol (COS). 
 
 

SECTION IV - DISPOSITIONS DIVERSES 
 
ARTICLE AUI15 - OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET AMENAGEMENTS, EN 
MATIERE DE PERFORMANCE ENERGETIQUE ET ENVIRONNEMENTALE. 
 
La mise en œuvre des panneaux devra s’effectuer avec une intégration au plus près du nu du matériau de couverture 
et la toiture (pose encastrée ou en superposition estompée). 
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ARTICLE AUl16 - OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET AMENAGEMENTS, EN 
MATIERE D’INFRASTRUCTURES ET  RESEAUX  DE  COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES. 
 
Pour les opérations groupées et l’aménagement des lotissements, la possibilité de raccordement futur à de nouveaux 

réseaux devra être anticipée par la mise en place de faines d’attente. 
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PLAN LOCAL D’URBANISME D’OUZOUER-LE-MARCHE 
 AU 

 

 

 

TITRE 2 : DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES A 
URBANISER 

 

 

Chapitre 3 – Dispositions applicables à la zone 2AU 

 

Caractère de la zone (extrait du rapport de présentation) : 

La zone 2AU, au Nord de « la Clef des Champs » est une zone naturelle dans la continuité de la zone 1AU mais qui 
possède une insuffisance en termes de réseaux. Elle est destinée à I ’urbanisation future, principalement I ’habitat, ainsi  
que les activités artisanales,  services,  commerces  et  équipements  publics qui en sont le complément normal.   
Son ouverture à l’urbanisation n’est pas soumise à modification ou révision mais sera conditionnée à la réalisation des 
équipements sur  la zone  considérée. Son aménagement pourra être réalisé au fur et à mesure selon les grands principes 
précisés  dans  les orientations d’aménagement et de programmation (pièce n° 3). 
 
A noter également que dans cette zone : 

- Tout constructeur devra tenir compte de l’aléa retrait gonflement cartographié au paragraphe 2.1.5 du 
rapport de présentation. 

- Des règles spécifiques ont été définies pour les constructions et installations nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (articles 6, 7, 10 et 11). 

- Le pétitionnaire doit vérifier que de permis de démolir ou la déclaration préalable pour la réalisation des 
clôtures ont été rendus obligatoires par délibération du conseil municipal. 
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SECTION I - NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL 
 
 
ARTICLE 2AU1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 
1.1 - Les constructions  et installations à usage agricole et forestier. 

1.2 - Les parcs d’attraction. 

1.3 - Les garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. 

1.4 - Les parcs résidentiels de loisirs. 

1.5 - Les golfs. 

1.6 - Les terrains pour la pratique des sports ou loisirs motorisés. 

1.7 - Les décharges, les épaves, les centres d'enfouissement technique. 

1.8 - L’ouverture de carrières. 

1.9 - Sont également interdites les occupations et utilisations du sol visées à l’article 2AU2 et  qui ne répondent 
pas aux conditions imposées à cet article. 

 
ARTICLE 2AU2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES 
 
2.1- Les constructions et installations nouvelles, l’adaptation, le changement de destination, la réfection ou l’extension 
des constructions existantes, de quelque destination que ce soit, autres que celles visées à l’article 1, sous réserve : 

- que l’aménagement et l’équipement de la zone respectent les « orientations d’aménagement et de programmation 
» indiquées en pièce n°3 du présent PLU, si elles existent, et qu’ils se fassent au fur et à mesure de la réalisation des 
équipements internes à la zone. 
- qu’elles ne portent pas atteinte à la salubrité ou à la sécurité publique. 

 
2.2 - Les affouillements et exhaussements de sol s’ils sont rendus nécessaires pour la réalisation des occupations et des 
utilisations du sol admises dans la zone, ou s’ils sont directement liés à des constructions et installations nécessaires aux 
services publics ou d'intérêt collectif. 

 
2.3 - Les dépôts de véhicules à condition qu'ils soient liés à l'occupation  et  à l'utilisation du sol admises dans la zone. 

 
2.4 - Les aires de stockage divers sous réserve qu'elles soient  liées à l’occupation et  à l'utilisation  du sol admises dans 
la zone et qu'elles soient non visibles du domaine public. 

 
2.5 - Les dépôts de matériaux divers (ferrailles, gravats, etc.) à condition d’être non visibles du domaine public. 
 
 

SECTION II - CONDITIONS DE L’OCCUPATION DU SOL 
 
ARTICLE 2AU3 - CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES ET D’ACCES AUX 
VOIES OUVERTES AU PUBLIC 
 
3.1 - Le projet peut être refusé sur des terrains qui ne seraient pas desservis par des voies publiques ou privées dans 
des conditions répondant à son importance ou à la destination des constructions ou aménagements envisagés, et 
notamment si les caractéristiques de ces voies rendent difficile la circulation ou l'utilisation des engins de lutte contre 
l'incendie. 
Il peut également être refusé ou n’être accepté que sous réserve de prescriptions spéciales si les accès présentent un 
risque pour la sécurité des usagers des voies publiques ou pour celle des personnes utilisant ces accès. Cette sécurité 
doit être appréciée compte tenu, notamment, de la position des accès, de leur configuration ainsi que de la nature et 
de l'intensité du trafic. 
 
3.2 - Pour être constructible, un terrain  doit avoir  accès à une voie publique  ou privée,  soit  directement, soit par 
l’intermédiaire d’un passage aménagé sur le fonds voisin. 
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ARTICLE 2AU4 - CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RESEAUX PUBLICS 
 
4.1 - Alimentation en eau potable 
 
Le branchement  sur  le  réseau  public  d’eau  potable  est  obligatoire  pour  toute  construction  à  usage d'habitation. 
 
4.2 - Assainissement 
 
4.2.1 - Eaux usées  
 
Le branchement à un réseau collectif d’assainissement des eaux usées est obligatoire pour  toute construction ou 
installation nouvelle qui requiert un dispositif d’assainissement. Si  le  terrain  est  en contrebas du réseau collectif 
d’assainissement, une pompe de relevage sera exigée. 
Toutefois, en l’absence d’un tel réseau, toutes les eaux usées devront être dirigées vers des dispositifs autonomes de 
traitement et d’évacuation conformes à la réglementation en vigueur. 
Dans les zones prévues  en assainissement collectif, ces dispositifs devront  être conçus de manière à pouvoir être mis 
hors circuit et la construction directement  raccordée  au réseau collectif  lorsqu’il sera réalisé. 
 
4.2.2 - Eaux pluviales  

Les eaux pluviales en provenance des parcelles privatives doivent être infiltrées prioritairement sur le terrain. 
Tout rejet vers les infrastructures, lorsqu’elles existent, doit se faire en débit limité ou différé.  
D'autre part, le rejet au réseau collectif peut faire l'objet, si nécessaire, d'un traitement qualitatif. 

 
4.3 - Desserte électrique et télécommunication 
 
Tout raccordement d’une nouvelle installation devra être réalisé en souterrain depuis le domaine public. 
 
ARTICLE 2AU5 - SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES 
 
5.1 - En  l’absence  de raccordement  au réseau  collectif  d’assainissement  des  eaux  usées,  la  superficie minimale 
exigée est de 700 m² par construction nécessitant un assainissement. Cette surface peut ne pas être entièrement  
comprise  à  l’intérieur  de  la  zone,  l’installation du  dispositif  d’assainissement pouvant se situer en tout ou partie à 
l’extérieur de la zone 2AU, hormis en zone A. 
 
5.2 - Cette règle s’applique aux terrains existants ainsi qu’aux terrains issus de divisions constitutives de lotissements  et  
aux terrains issus de divisions effectuées conformément  à un permis de construire prévu à l’article R.431-4. 
 
ARTICLE 2AU6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIOHS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 
 
6.1 – Dispositions générales 
 
Les dispositions de l’article 2AU.6 s’appliquent à toutes voies et emprises publiques. 
 
6.2 - Règles d’implantation 
 
6.2.1 - Les constructions doivent être implantées soit :  

- à l'alignement. 
- avec un retrait minimum de 5 mètres. 

 
6.2.2 - Les constructions et installations de faible emprise nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif doivent 
être implantées soit : 

- à l’alignement. 
- avec un retrait minimum de 1 mètre. 
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6.2.3 - Toutefois, une implantation différente des constructions peut être autorisée ou imposée : 
- Soit [lorsque la situation des constructions existantes sur le terrain concerné ou la configuration du  parcellaire 

ne permet pas l’implantation à l’alignement. 
- Soit en cas d’extension ou d’aménagement d'une construction existante dont l'implantation n'est  pas conforme 

à la présente règle. 
 
ARTICLE 2AU7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 
 
7.1 - Les constructions doivent être implantées :  

- soit en limite séparative. 
- soit en retrait de 2 mètres minimum de cette limite. 

Les constructions de moins de 10m², les ouvrages enterrés, les constructions et installations de faible emprise 
nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif doivent être implantés soit : 

- en limite séparative. 
- avec un retrait minimum de 1 mètre. 

 
7.2 - Toutefois, une Implantation différente des constructions peut être autorisée ou imposée en cas d’extension ou 
d’aménagement d’une construction existante dont l’implantation n’est pas conforme à la présente règle. 
 
7.3 - Les ouvrages de faible emprise, tels que souches de cheminée et de ventilation, locaux techniques d’ascenseur, 
etc. ne sont pas à prendre en compte pour l’application du présent article. 
 
ARTICLE 2AU8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME 
PROPRIETE 
 
Aucune règle n’est fixée. 
 
ARTICLE 2AU9 - EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 
 
L’emprise au sol des constructions ne devra pas excéder 60 % par rapport à la superficie  totale de I ’unité foncière. 
 
ARTICLE 2AU10 - HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 
 
10.1 - Lorsque la construction  comporte  une toiture à pans,  la  hauteur  maximale  des constructions  ne doit pas 
excéder 10 mètres, calculée en tout point du bâtiment par rapport au sol naturel.  

Lorsque la construction comporte une toiture terrasse, la hauteur maximale des constructions ne doit pas excéder 8 
mètres, calculée en tout point du bâtiment par rapport au sol naturel. 

Les ouvrages de faible emprise, tels que souches de cheminée et de ventilation, locaux techniques d’ascenseur, 
clochetons,  tourelles etc... ne sont pas à prendre en compte pour l’application du présent article. 

 
10.2 - Toutefois, une hauteur différente pourra être autorisée ou imposée dans les cas suivants : 

- En cas d’extension ou d’aménagement d’un bâtiment existant dont la hauteur ne serait pas conforme à la 
présente règle. Dans ce cas, la hauteur maximale autorisée ne devra pas dépasser la hauteur Initiale du 
bâtiment existant. 

- Pour les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif dont la vocation 
nécessite une grande hauteur  et  qui présentent  des  qualités  architecturales compatibles  avec leur 
environnement. 

 
ARTICLE 2AU11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS 
 
11.1 - Prescriptions générales 
 
Les matériaux ou les techniques innovantes (bois, toiture terrasse végétalisée...) découlant de la mise en œuvre d’une 
performance énergétique ou de l'utilisation des énergies ou ressources renouvelables sont admis sous réserve d’une 
bonne intégration architecturale, urbaine et paysagère. 

Les projets présentant une création ou une innovation architecturale peuvent être admis nonobstant  les règles ci-après. 
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Le blanc pur et les couleurs criardes sont exclus.  

 
11.2 - Façades 
 
11.2.1 -  Prescriptions générales 
 
Les matériaux destinés à être recouverts (brique creuse, parpaing,  etc.) doivent  être enduits ou être doublés par un 
parement. 

Les bardages en tôle non pré laquée sont interdits. Inversement, les matériaux destinés à rester apparents ne doivent 
pas recevoir de mise en peinture. 

Les bardages en tôle sont interdits. 
 
11.2.2 - Constructions principales et  leurs extensions 
 
Les enduits des ravalements doivent être de nuance claire et de couleur blanc cassé, gris, beige, ocre, brique, ocres 
beiges ou ocres jaunes. 

Les matériaux translucides ou transparents sont autorisés pour les vérandas, les verrières, les extensions vitrées et les 
abris de piscine. 

11.2.3 - Annexes indépendantes 

Il n'est pas fixé de règles pour les constructions de moins de 5 m² d'emprise au sol. 

Les annexes doivent être construites en harmonie avec le bâtiment principal. Toutefois pour les annexes situées en fond 
de parcelle des adaptations peuvent être admises, à condition d’utiliser des matériaux d'aspect naturel : brique, pierre, 
enduit, bois, etc. 

Les matériaux translucides sont admis pour les abris de piscine et les serres. 

11.3 - Toitures 

11.3.1 - Constructions principales à usage d’habitation et leurs extensions 

Seuls l'ardoise, la tuile plate de ton rouge ou brun rouge, ou des matériaux d'aspect et de teinte similaires sont autorisés. 

Les toitures des constructions principales sont à au moins deux pans, respectant une inclinaison comprise entre 35° et 
45°. 

Les toitures en terrasse ou à un pan de faible pente sont autorisées  à condition d’être non visible5 du domaine public. 

Des matériaux de toiture différents peuvent être autorisés pour les vérandas, les verrières, les extensions vitrées et les 
abris de piscine. Les toitures peuvent comporter un ou plusieurs pans dont la pente n’est pas réglementée. 

Ces dispositions  n’excluent  pas  la  réalisation d’éléments de toiture ponctuels  justifiés par les besoins   de la 
composition (lucarnes, tourelles, terrassons,  croupes, etc.) à condition que ceux-ci ne dénaturent pas le volume général 
de la construction. 

11.3.2 - Constructions annexes 

Appentis accolés au pignon de la construction principale 
Les toitures des appentis accolés au pignon de la construction principale doivent être réalisées avec le même matériau 
et doivent avoir une inclinaison minimale de 25°. 

Serres et abris de piscine 
Des matériaux de toiture différents peuvent être autorisés  pour  les serres et  les abris de piscine. Les toitures peuvent 
comporter un ou plusieurs pans dont la pente n’est pas réglementée. 
 
Annexes indépendantes 
Les toitures des constructions annexes, indépendantes de la construction principale, doivent comporter au moins un 
pan avec une pente adaptée à la nature des matériaux employés,  sans pouvoir être inférieure à 25°. 
Les matériaux de couverture seront en harmonie avec la construction principale. 
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Il n'est pas fixé de règles pour les constructions de moins de 5 m² d’emprise au sol. 
 
11.3.3 - Constructions à usage d’activités et leurs extensions (construction  principale et annexes)  

 
Les toitures des bâtiments à usage d'activité doivent  avoir une pente comprise entre 35° et  45°. Dans ce cas, seuls 
l’ardoise, la tuile de ton rouge, brun rouge, ardoisée ou des matériaux de teinte et d’aspect similaires sont autorisées. 
Sont également admises les toitures à faible pente à condition d'être masquées par un acrotère. 

11.4 - Ouvertures 

 
Les « chiens assis » et les « chiens couchés » sont interdits. 
Les coffrets de volants roulant s’inscrivant en surépaisseur de la toiture, sont interdits. 

11.5 - Clôtures 

Les matériaux destinés à être recouverts (brique creuse,  parpaing,  etc.) doivent être enduits ou être doublés par  un 
parement.  Inversement,  les matériaux destinés à rester apparents ne doivent pas recevoir de mise en peinture. 

Les clôtures constituées de plaques et de poteaux bétons sont interdites sauf celles d’une seule plaque en soubassement 
de 30 cm de hauteur maximum au-dessus du niveau du sol naturel. 

En outre, pour les clôtures sur rue, sont également autorisés : 

- Le grillage doublé d'une haie. 

- Le muret de 0,80 m de hauteur maximum, surmonté d'éléments de clôture à l'exclusion des ajourés de béton. 

La hauteur des clôtures sera comprise  entre 1,60 et  2 mètres maximum  par rapport  au niveau naturel du sol. 

L’utilisation de brise vue synthétique ou artificiel est interdite à l’alignement. 

 

11.6 - Dispositions diverses 

 
Sous réserve de l’application de l’article R. 111-21 du Code de l’Urbanisme, des dispositions différentes peuvent être 
admises ou imposées dans les cas suivants : 

- Extension ou aménagement de bâtiments existants non conformes aux prescriptions ci-dessus. 

- Constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif nécessitant par leur 
fonction une forme architecturale spécifique. 

 
ARTICLE 2AU12 - OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIERE DE REALISATION D’AIRES DE 
STATIONNEMENT 
 
Le stationnement des véhicules de toute nature correspondant aux besoins  des  constructions  et installations nouvelles 
doit être assuré en dehors de la voie publique ou privée. 
Cette obligation n’est pas applicable aux aménagements ou aux extensions limitées de la surface  de plancher  hors 
œuvre  nette des constructions  existantes,  si leur affectation  reste inchangée  ou s’il n’y a pas de création de logements 
supplémentaires. 
 
ARTICLE 2AU13 - OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIERE DE REALISATION D’ESPACES LIBRES, 
D’AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS ET DE PLANTATIONS 
 
Les arbres existants doivent être préservés au maximum. Les constructions doivent être implantées de façon à respecter 
les plus beaux sujets. 
 
 

SECTION III - POSSIBILITES MAXIMALES D’OCCUPATION DU SOL  
 

ARTICLE 2AU14 - COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL 
 
Il n’est pas fixé de coefficient d’occupation du sol (COS). 
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SECTION IV - DISPOSITIONS DIVERSES 
 
ARTICLE 2AU15 - OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET AMENAGEMENTS, 
EN MATIERE DE PERFORMANCE ENERGETIQUE ET ENVIRONNEMENTALE. 
 
Dans le cadre d’une construction  neuve,  la pose de capteurs solaires ou photovoltaïques doit participer  de la création 
d’un usage (brise-soleil, auvent, marquise, pergola...) ou de la construction architecturale du bâtiment. 
Pour les constructions existantes, une pose discrète doit être recherchée par une implantation privilégiée sur les 
volumes secondaires (toitures plus basses par exemple) ou sur les dépendances plutôt que sur les toitures principales. 
La mise en œuvre des panneaux devra s’effectuer avec une intégration au plus près du nu du matériau de couverture 
et la toiture (pose encastrée ou en superposition estompée), selon une implantation horizontale du champ de capteurs 
de préférence en partie basse de la toiture. 
 
ARTICLE 2AU16 - OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET AMENAGEMENTS, 
EN MATIERE D’INFRASTRUCTURES ET  RESEAUX  DE  COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES. 
 
Pour les opérations groupées et l’aménagement des lotissements, la possibilité de raccordement futur à de nouveaux 

réseaux devra être anticipée par la mise en place de faines d’attente. 
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PLAN LOCAL D’URBANISME D’OUZOUER-LE-MARCHE 
 A 

 

 

 

TITRE 3 : DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE 
AGRICOLE 

 

 

 

Caractère de la zone (extrait du rapport de présentation) : 

Elle est constituée par les parties du territoire communal qu’il convient de protéger de l’urbanisation en raison du 
potentiel agronomique, biologique ou économique des terres agricoles. 
Elle comporte un certain nombre de bâtiments, isolés ou groupés, destinés à I ’exploitation agricole. 
 
Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif et à I ‘exploitation agricole sont 
seules autorisées en zone A. 
 
On notera également que la zone A comprend diverses enclaves de petites dimensions autour d’anciennes fermes ayant 
perdu leur vocation agricole ou correspondant à des constructions diverses non liées à une activité agricole ; ces 
enclaves ont été classées en secteur Ah. Les bâtiments accueillant des gîtes ont été également classés en secteur Ah 
afin de soutenir le développement de la pluriactivité dans le secteur agricole. Ces secteurs Ah, sont de taille et de 
capacité limitée, dans lesquels la constructibilité est encadrée afin de préserver les sols agricoles et d'éviter une atteinte 
à la sauvegarde des sites, des milieux naturels et des paysages. 
 
A noter également que dans cette zone : 

- Tout constructeur devra tenir compte de l’aléa retrait gonflement cartographié au paragraphe 2.1.5 du 
rapport de présentation. 

- Des règles spécifiques ont été définies pour les constructions et installations nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif (articles 6, 7, 10 et 11). 

- Le pétitionnaire doit vérifier que de permis de démolir ou la déclaration préalable pour la réalisation des 
clôtures ont été rendus obligatoires par délibération du conseil municipal. 
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SECTION I - NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL 

 
ARTICLE A1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 
Sont interdites toutes les occupations et utilisations du sol autres que : 

- les constructions, les installations et les extensions nécessaires à I ‘exploitation agricole, 
- les occupations et utilisations du sol visées à l’article 2. 

 
ARTICLE A2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES 
 
2.1  Les habitations et leurs extensions nécessaires aux exploitations agricoles ne peuvent être admises qu’à condition 
qu’elles soient situées à proximité des bâtiments d’exploitation de façon à former un regroupement architectural avec 
ceux-ci. 
 
2.2 Pour les bâtiments identifiés au plan de zonage par une étoile, de changement de destination en habitation, à 
usage d’activités de tourisme et de loisirs, d'artisanat, de commerce ou de bureaux, sont admis à condition d’une 
intégration satisfaisante au bâti existant. 
 
2.3 - Les constructions et installations, de faible emprise, nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif sont 
admises sous réserve qu'elles ne portent pas atteinte aux activités agricoles du secteur sur lequel elles sont implantées 
et qu’elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages 
 
2.4 Les affouillements et exhaussements de sol s’ils sont rendus nécessaires pour la réalisation des occupations et des 
utilisations du sol admises dans la zone, ou s’ils sont directement liés à des constructions et installations nécessaires aux 
services publics ou d'intérêt collectif. 
 
2.5 En secteur Ah, sont également admis, sous réserve que ces travaux ne soient pas incompatibles avec l'exercice 
d’une activité agricole, pastorale ou forestière du secteur sur lequel ils sont implantés et qu’ils ne portent pas atteinte 
à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages : 

- L’adaptation, la réfection, I’extension des constructions existantes quel que soit leur nature. 
- Le changement de destination en habitation, à usage d’artisanat, d’agriculture ou de bureaux, à condition d’une 

intégration satisfaisante au bâti existant. 
- Les annexes aux constructions existantes. 

 
2.6 Les aires de stockage divers sous réserve qu'elles soient  liées à l’occupation et  à l'utilisation  du sol admises dans 
la zone et qu'elles soient non visibles du domaine public. 
 
 

SECTION II - CONDITIONS DE L’OCCUPATION DU SOL 
 
ARTICLE A3 - CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES ET D’ACCES AUX VOIES 
OUVERTES AU PUBLIC 
 
3.1 - Le projet peut être refusé sur des terrains qui ne seraient pas desservis par des voies publiques ou privées dans 
des conditions répondant à son importance ou à la destination des constructions ou aménagements envisagés, et 
notamment si les caractéristiques de ces voies rendent difficile la circulation ou l'utilisation des engins de lutte contre 
l'incendie. 
Il peut également être refusé ou n’être accepté que sous réserve de prescriptions spéciales si les accès présentent un 
risque pour la sécurité des usagers des voies publiques ou pour celle des personnes utilisant ces accès. Cette sécurité 
doit être appréciée compte tenu, notamment, de la position des accès, de leur configuration ainsi que de la nature et 
de l'intensité du trafic. 
 
3.2 - Pour être constructible, un terrain  doit avoir  accès à une voie publique  ou privée,  soit  directement, soit par 
l’intermédiaire d’un passage aménagé sur le fonds voisin. 
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ARTICLE A4 - CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RESEAUX PUBLICS 
 
4.1 - Alimentation en eau potable 
 
Le branchement  sur  le  réseau  public  d’eau  potable  est  obligatoire  pour  toute  construction  à  usage d'habitation. 
Toutefois, en I ’absence de réseau public, l’alimentation  peut  être  assurée  soit  par  captage, soit  par forage ou puits 
sous réserve que la qualité des eaux captées soit conforme à la réglementation en vigueur. 
 
4.2 - Assainissement 
 
4.2.1 - Eaux usées  
 
Toutes les eaux usées devront être dirigées vers des dispositifs autonomes de traitement et d’évacuation conformes à 
la réglementation en vigueur. 
En cas de sol imperméable, les eaux épurées doivent être évacuées vers un exutoire (fossé, réseau pluvial) sous réserve 
de l’accord de son gestionnaire. 
Toutefois, en cas d’existence du réseau collectif d’assainissement des  eaux  usées,  les constructions devront s’y 
raccorder. Si le terrain est en contrebas du réseau collectif d’assainissement, une pompe de relevage sera exigée. 
 
4.2.2 - Eaux pluviales  

Les eaux pluviales en provenance des parcelles privatives doivent être infiltrées prioritairement sur le terrain. 

Tout rejet vers les infrastructures, lorsqu’elles existent, doit se faire en débit limité ou différé.  

D'autre part, le rejet au réseau collectif peut faire l'objet, si nécessaire, d'un traitement qualitatif. 

 
4.3 - Desserte électrique et télécommunication 
 
Tout raccordement d’une nouvelle installation devra être réalisé en souterrain depuis le domaine public. 
 
ARTICLE A5 - SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES 
 
5.1 - En  l’absence  de raccordement  au réseau  collectif  d’assainissement  des  eaux  usées,  la  superficie minimale 
exigée est de 700 m² par construction nécessitant un assainissement. Cette surface peut ne pas être entièrement  
comprise  à  l’intérieur  de  la  zone,  l’installation du  dispositif  d’assainissement pouvant se situer en tout ou partie à 
l’extérieur de la zone 2AU, hormis en zone A. 
 
5.2 Une superficie plus réduite peut être autorisée en cas d’aménagement sans changement de destination, 
d’extension  d’une habitation  existante ou de construction  d'annexes indépendantes  de moins de 10 m². 
 
5.3 - Cette règle s’applique aux terrains existants ainsi qu’aux terrains issus de divisions constitutives de lotissements  
et  aux terrains issus de divisions effectuées conformément  à un permis de construire prévu à l’article R.431-4. 
 
ARTICLE A6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIOHS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 
 
6.1 – Dispositions générales 
 
Les dispositions de l’article A6 s’appliquent à toutes voies et emprises publiques. 
 
6.2 - Règles d’implantation 
 
6.2.1 - Dans l'ensemble de la zone A : 
Les constructions et installations de faible emprise nécessaires  aux services publics ou d'intérêt collectif, les abris de 
station de pompage liés à l’exploitation agricole sous  réserve  qu’ils  soient  de  faible volume  et qu’ils s’intègrent 
harmonieusement dans le contexte environnant, doivent être implantés soit : 

- à l'alignement. 
- avec un retrait minimum de 1 mètre. 
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6.2.2 - Dans l'ensemble de la zone A, hormis en secteur Ah 
- les constructions à usage d’habitation doivent être implantées avec un retrait minimum de 3 mètres. 
- les autres constructions ne peuvent être implantées à moins de 10 mètres de l'alignement. 

 
6.2.3 – En secteur Ah, les constructions doivent être implantées avec un retrait minimum de 3 mètres. 
 
6.2.4 – Une implantation différente des constructions peut être autorisée ou imposée en cas d’extension ou  d’ 
aménagement  d'une  construction  existante  dont  l’implantation  n'est  pas  conforme à la présente règle. 
 
ARTICLE A7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 
 
7.1 - Dans l'ensemble de la zone A : 
Les constructions de moins de 10m² d’emprise au sol, les ouvrages enterrés, les piscines, les constructions et 
Installations de faible emprise nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif doivent être implantés soit : 

- en limite séparative. 
- avec un retrait minimum de 1 mètre. 

 
7.2 - En zone A, hormis en secteur Ah, la distance horizontale de tout point de la construction à édifier au point le plus 
proche de la limite séparative doit être au moins égale à la différence d’altitude entre ces deux points (H/2), cette 
distance n’étant jamais inférieure à 5 mètres. 
Cette distance minimale est portée à 15 mètres, sauf pour les constructions  à usage d'habitation,  lorsque ces limites 
séparent cette zone agricole d’une zone d’habitation existante ou future (U ou AU). 
 
7.3 – En secteur Ah, les constructions  peuvent  être implantées en limite séparative.  Dans le  cas contraire, la distance 
horizontale de tout point de la construction à édifier au plus point le plus proche de la limite séparative doit être au 
moins égale à moitié de la  différence  d'altitude  entre ces  deux  points,  cette distance n’étant jamais inférieure à 3 
mètres. 
 
7.4 - Toutefois, une implantation différente peut être autorisée ou imposée en cas d’extension ou d’aménagement 
d’une construction existante dont l’implantation n’est pas conforme à la présente règle. 
 
7.5 - Les ouvrages de faible emprise, tels que souches de cheminée et de ventilation, locaux techniques d’ascenseur, 
etc. ne sont pas à prendre en compte pour l’application du présent article. 
 
ARTICLE A8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 
 
Aucune règle n’est fixée. 
 
ARTICLE A9 - EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 
 
Aucune règle n’est fixée sauf dans le secteur Ah ou l'emprise au sol est fixée à 40%. 
 
ARTICLE A10 - HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 
 
10.1 - La hauteur maximale des constructions à usage d'habitation ne doit pas excéder 10 mètres, calculée en tout point 
du bâtiment par rapport au sol naturel. Lorsque la construction comporte une toiture terrasse, la hauteur maximale des 
constructions ne doit pas excéder 8 mètres, calculée en tout point du bâtiment par rapport au sol naturel. 
Les ouvrages de faible emprise, tels que souches de cheminée et de ventilation, locaux techniques d’ascenseur, 
clochetons, tourelles etc. .. ne sont pas à prendre en compte pour l’application du présent article. 
Pour  les constructions  à usage agricole,  une hauteur maximale peut être imposée si celles-ci sont  de nature à porter 
atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants et des paysages. 
 
10.2 - Toutefois, une hauteur différente pourra être autorisée ou imposée dans les cas suivants : 

- En cas d’extension ou d’aménagement d’un bâtiment existant dont la hauteur ne serait pas conforme à la 
présente règle. Dans ce cas, la hauteur maximale autorisée ne devra pas dépasser la hauteur Initiale du 
bâtiment existant. 

- Pour les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif dont la vocation 
nécessite une grande hauteur  et  qui présentent  des  qualités  architecturales compatibles  avec leur 
environnement. 
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ARTICLE A11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS 
 
11.1 - Prescriptions générales 
 
Les matériaux ou les techniques innovantes (bois, toiture terrasse végétalisée...) découlant de la mise en œuvre d’une 
performance énergétique ou de l'utilisation des énergies ou ressources renouvelables sont admis sous réserve d’une 
bonne intégration architecturale, urbaine et paysagère. 
Les projets présentant une création ou une innovation architecturale peuvent être admis nonobstant  les règles ci-après. 
Le blanc pur et les couleurs criardes sont exclus.  
 
11.2 - Façades 
 
11.2.1 -  Prescriptions générales 
 
Les matériaux destinés à être recouverts (brique creuse, parpaing,  etc.) doivent  être enduits ou être doublés par un 
parement. 

Les bardages en tôle non pré laquée sont interdits. Inversement, les matériaux destinés à rester apparents ne doivent 
pas recevoir de mise en peinture. 

Les bardages en tôle sont interdits pour les constructions à usage d'habitation. 

 
11.2.2 - Constructions principales à usage d’habitation  

Le niveau de rez-de-chaussée des constructions à usage d’habitation ne doit pas être situé à plus de 0,40 m par rapport 
au niveau du sol naturel relevé au milieu de la façade de celles-ci. 

Les enduits des ravalements doivent être de nuance claire et de couleur blanc cassé, gris, beige, ocre, brique, ocres 
beiges ou ocres jaunes. 

Les matériaux translucides ou transparents sont autorisés pour les vérandas, les verrières, les extensions vitrées et les 
abris de piscine. 
 
11.2.3 - Annexes indépendantes 

Il n'est pas fixé de règles pour les constructions de moins de 10 m² d'emprise au sol.  

Les annexes doivent être construites en harmonie avec le bâtiment principal. Toutefois pour les annexes situées en fond 
de parcelle des adaptations peuvent être admises, à condition d’utiliser des matériaux d'aspect naturel : brique, pierre, 
enduit, bois, etc. 

Les matériaux translucides sont admis pour les abris de piscine et les serres. 

 
11.3 - Toitures 

11.3.1 - Constructions principales à usage d’habitation et leurs extensions 
 
Seuls l'ardoise, la tuile plate de ton rouge ou brun rouge, ou des matériaux d'aspect et de teinte similaires sont autorisés. 

Les toitures des constructions principales sont à au moins deux pans, respectant une inclinaison comprise entre 35° et 
45°. 

Les toitures en terrasse ou à un pan de faible pente sont autorisées à condition qu'elles ne concernent qu’une partie de 
la surface de la construction et qu’elles s’intègrent à un ensemble architectural cohérent. 

Des matériaux de toiture différents peuvent être autorisés pour les vérandas, les verrières, les extensions vitrées et les 
abris de piscine. Les toitures peuvent comporter un ou plusieurs pans dont la pente n’est pas réglementée. 

Ces dispositions  n’excluent  pas  la  réalisation d’éléments de toiture ponctuels  justifiés par les besoins   de la 
composition (lucarnes, tourelles, terrassons,  croupes, etc.) à condition que ceux-ci ne dénaturent pas le volume général 
de la construction. 
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11.3.2 - Constructions annexes 

Appentis accolés au pignon de la construction principale 
Les toitures des appentis accolés au pignon de la construction principale doivent être réalisées avec le même matériau 
et doivent avoir une inclinaison minimale de 25°. 

Serres et abris de piscine 
Des matériaux de toiture différents peuvent être autorisés  pour  les serres et  les abris de piscine. Les toitures peuvent 
comporter un ou plusieurs pans dont la pente n’est pas réglementée. 
 
11.3.3 - Constructions à usage agricole et leurs extensions (annexes et constructions  principales)  

Pour les bâtiments agricoles, des matériaux d'aspect et de teinte  différents  pourront  être  utilisés  à condition d’une 
bonne intégration dans le site environnant. 

11.4 - Ouvertures 

 
Les « chiens assis » et les « chiens couchés » sont interdits. 
Les coffrets de volants roulant s’inscrivant en surépaisseur de la toiture, sont interdits. 

11.5 - Clôtures 

 
La hauteur des clôtures est fixée à 1,60 mètre maximum par rapport au niveau naturel du sol pour les constructions à 
usage d’habitation. 

L’utilisation de brise vue synthétique ou artificiel est interdite à l’alignement. 

11.6 - Dispositions diverses 

 
Sous réserve de l’application de l’article R. 111-21 du Code de l’Urbanisme, des dispositions différentes peuvent être 
admises ou imposées dans les cas suivants : 

- Extension ou aménagement de bâtiments existants non conformes aux prescriptions ci-dessus. 

- Constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif nécessitant par leur 
fonction une forme architecturale spécifique. 

 
ARTICLE A12 - OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIERE DE REALISATION D’AIRES DE 
STATIONNEMENT 
 
Le stationnement des véhicules de toute nature correspondant aux besoins  des  constructions  et installations nouvelles 
doit être assuré en dehors de la voie publique ou privée. 
 
ARTICLE A13 - OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIERE DE REALISATION D’ESPACES LIBRES, 
D’AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS ET DE PLANTATIONS 
 
Les abords de toute construction nouvelle doivent être traités et aménagés de façon à ce que cette dernière s’intègre 
au mieux dans le cadre naturel environnant. 
 
 

SECTION III - POSSIBILITES MAXIMALES D’OCCUPATION DU SOL  
 

ARTICLE A14 - COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL 
 
Néant. 
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SECTION IV - DISPOSITIONS DIVERSES 
 
ARTICLE A15 - OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET AMENAGEMENTS, EN 
MATIERE DE PERFORMANCE ENERGETIQUE ET ENVIRONNEMENTALE. 
 
Dans le cadre d’une construction  neuve,  la pose de capteurs solaires ou photovoltaïques doit participer  de la création 
d’un usage (brise-soleil, auvent, marquise, pergola...) ou de la construction architecturale du bâtiment. 
Pour les constructions existantes, une pose discrète doit être recherchée par une implantation privilégiée sur les 
volumes secondaires (toitures plus basses par exemple) ou sur les dépendances plutôt que sur les toitures principales. 
La mise en œuvre des panneaux devra s’effectuer avec une intégration au plus près du nu du matériau de couverture 
et la toiture (pose encastrée ou en superposition estompée), selon une implantation horizontale du champ de capteurs 
de préférence en partie basse de la toiture. 
 
ARTICLE A16 - OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET AMENAGEMENTS, EN 
MATIERE D’INFRASTRUCTURES ET  RESEAUX  DE  COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES. 
 
Pour les opérations groupées et l’aménagement des lotissements, la possibilité de raccordement futur à de nouveaux 

réseaux devra être anticipée par la mise en place de faines d’attente. 
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PLAN LOCAL D’URBANISME D’OUZOUER-LE-MARCHE 
 N 

 

 

 

TITRE 4 : DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE 
NATURELLE 

 

 

 

Caractère de la zone (extrait du rapport de présentation) : 

 

La zone Npv identifie un secteur opportun pour l’implantation d’une installation productrice d’énergies renouvelables. 

Seules les constructions et installations nécessaires à la production d’énergies renouvelables, ainsi que les 
affouillements et exhaussements de sol liés aux constructions et installations autorisées au sein du secteur, sont 
autorisées en zone Npv. 
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SECTION I - NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL 
 
 
ARTICLE Npv1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

 
Sont interdites toutes les constructions, installations et aménagements correspondant aux destinations, sous-
destinations, usages et affectations des sols, natures d’activités qui ne sont pas mentionnées dans l’article Npv 2. 

 
ARTICLE Npv2 – OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES 
 

- Les constructions et installations nécessaires à la production d’énergies renouvelables ;  
- Les affouillements et exhaussements de sol liés aux constructions et installations autorisées au sein du secteur.  

 
 

SECTION II - CONDITION DE L’OCCUPATION DU SOL 
 

ARTICLE Npv3 – CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES ET D’ACCES AUX 
VOIES OUVERTES AU PUBLIC 
 
L’accès doit être aménagé de façon à ne pas entraîner de risques pour la sécurité des usagers des voies publiques ou 
pour celle des personnes utilisant ces accès. Cette sécurité doit être appréciée compte tenu, notamment de la position 
des accès, de leur configuration, de la nature et de l’intensité du trafic ainsi que de la nature du projet. Ainsi, pour des 
raisons de sécurité il pourra être imposé l’implantation du portail en retrait de l’alignement.  
Les caractéristiques des accès doivent permettre de satisfaire aux règles minimales de desserte notamment en ce qui 
concerne la défense contre l’incendie et la protection civile.  
Le nombre des accès sur les voies publiques peut être limité dans l’intérêt de la sécurité. En particulier, lorsque le terrain 
est desservi par plusieurs voies, les constructions peuvent être autorisées sous réserve que l’accès soit établi sur la voie 
où la gêne pour la circulation sera la moindre. 
 
ARTICLE Npv4 – CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RESEAUX PUBLICS 
 
4.1 - Alimentation en eau potable 
 
Non réglementée. 
 
4.2 – Assainissement 
 
4.2.1 – Eaux usées 
 
Non réglementée. 
 
4.2.2 – Eaux pluviales 
 
Les eaux pluviales en provenance des parcelles privatives doivent être infiltrées prioritairement sur le terrain.  

 
ARTICLE Npv5 – SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES 

 
Non réglementée. 

 
ARTICLE Npv6 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

 
Les constructions devront respecter un recul de 15 m par rapport à l’axe de la RD 357, voie à grande circulation. 
Par rapport aux autres voies, les constructions peuvent être implantées à l’alignement des voies et emprises publiques 
existantes, à élargir ou à créer, à  condition qu’il n’y ait pas de risque en matière de sécurité routière, ou avec un retrait 
minimum de 3 mètres dudit alignement.  
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ARTICLE Npv7 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 

 
Non réglementée. 

 
ARTICLE Npv8 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME 
PROPRIETE 
 
Non réglementée. 
 
ARTICLE Npv9 – EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 
 
Non réglementée. 
 
ARTICLE Npv10 – HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 
 
Non réglementée. 
 
ARTICLE Npv11 – ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS 

 
11.1 – Prescriptions générales 

 
L’autorisation de construire peut être refusée ou n’être accordée que sous réserve de prescriptions particulières, si les 
constructions par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l’aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à 
édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites et 
paysages urbains ou ruraux, et à la conservation des perspectives monumentales. 
Le blanc pur et les couleurs criardes sont exclus. 
L’emploi à nu des matériaux destinés à être recouverts est interdit. 
 
11.2 – Façades 

 
Seuls sont autorisés pour tous les bâtiments :  

- les enduits de finition sobre, sans effet de relief, reprenant la teinte des enduits traditionnels (ton beige sable, 
parfois légèrement grisé),  

- les bardages bois. Ils pourront conserver leur teinte naturelle, être traités à la chaux ou peints dans une teinte 
mate soutenue. Ils ne recevront pas de vernis ou lasures brillants.  

- les bardages métalliques sous réserve d’être d’aspect mat et peints dans une teinte soutenue ou d’une teinte 
se rapprochant de celles des enduits traditionnels.  

 
11.3 – Toiture 
 
Les toitures terrasses sont autorisées. 
 
11.4 – Ouvertures 
 
Les couleurs vives sont interdites. 
 
11.5 - Clôtures 
 
Les clôtures doivent s’intégrer dans leur environnement tant par leurs matériaux de construction (qui doivent être 
pérennes) que par leurs proportions. Elles seront composées d’un grillage sur piquets métalliques fins de même couleur, 
pouvant être doublé d’un traitement paysager respectant les limites d’implantation du code civil (haie vive composée 
d’essences locales, arbustes ou arbres plantés de manière aléatoire en bosquets...) ; la hauteur totale de la clôture ne 
peut excéder 2.00 m.  
Les murs pleins sont interdits. 
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ARTICLE Npv12 – OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIERE DE REALISATION D’AIRES DE 
STATIONNEMENT 
 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations nouvelles doit être assuré 
en-dehors de la voie publique. 
 
ARTICLE Npv13 – OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTEURS EN MATIERE DE REALISATION D’ESPACES LIBRES, 
D’AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS ET DE PLANTATIONS 
 
Pour les nouvelles plantations (haie, bosquet, arbre isolé...), les essences locales sont à privilégier.  
Par ailleurs, les risques d’allergies au pollen sont à minimiser en choisissant une grande diversité d’espèces et en 
cantonnant les essences hautement allergènes (chênes, platanes, cyprès, noisetiers, bouleaux, conifères, etc.) à 
quelques sujets.  
Pour préserver la biodiversité, sont interdites les essences dites « invasives ».  
Pour préserver le paysage, sont interdites les haies mono-spécifiques d’essences banalisantes (thuyas, if, troène, etc.). 
 
 

SECTION III – POSSIBILITES MAXIMALES D’OCCUPATION DU SOL 
 

ARTICLE Npv14 – COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL 
 
Sans objet. 

 
 

SECTION IV – DISPOSITIONS DIVERSES 
 

ARTICLE Npv15 – OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET AMENAGEMENTS, 
EN MATIERE DE PERFORMANCE ENERGETIQUE ET ENVIRONNEMENTALE 
 
Sans objet. 
 
ARTICLE Npv16 – OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTIONS, TRAVAUX, INSTALLATIONS ET AMENAGEMENTS, 
EN MATIERE D’INFRASTRUCTURES ET RESEAUX DE COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES 
 
Tous les branchements et réseaux divers doivent être enterrés. En cas d’impossibilité technique, ces dispositifs devront 
être intégrés. 
 

 


